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COLLATIONES GANDAVENSES, 
Responsa ad (Quaestiones 


conferentiarum ecclesiasticarum. 


|L. — Jérémie et son temps (1). 


IS 


Jérémie naquit vers le milieu du 7e siècle avant J.-C., à Anatot, 
_bourgade située à une heure de marche environ au Nord de Jérusalem. 
Il appartenait à une famille sacerdotale (2) aisée (32, 7; 37, 12), très 
attachée aux anciennes traditions religieuses d'Israël. Appelé jeune encore 
au ministère prophétique (1, 2, 6), il fut intimement mêlé à tous les 
evénements qui aboutirent à la ruine de Jérusalem (586). 

Depuis le règne d'Achaz (735-727), Juda était tributaire de l'empire 
assyrien. Isolé depuis la destruction de Samarie et du royaume d'Israël 
(721), il n'avait échappé que par miracle, en 701, au sort du royaume 
septentrional (ll Reg. 18, 13-19, 37). La situation géographique même 
de la Palestine, passage naturel de FÉgypte à l'Asie antérieure, rendait 
particulièrement précaire l'indépendance du petit royaume de Juda, à 
cette époque où Egypte et l'Assyrie se disputaient l'hégémonie. Aussi, 
malgré les avertissements réitérés des prophêtes, qui attendaient de Jahvé 
seul le salut (Is. 30, 1, 2, 6; 31, 7), deux partis s'étaient formés en Juda: 
l'un voulait s'unir à tous les ennemis de l'Assyrie, sous la conduite 
des Pharaons (Is. 30, 1,2, 6; 31, 7); l'autre croyait plus opportun d’ac- 
cepter le joug de l'Assyrie, à laquelle toute résistance paraissait impos- 
Bible (cfr. II Reg. 16, 7-0; Jér: 2, 18-etc.). 

Sous Manassé (698-643), instruit par l'expérience de son père, Ezéchias, 
dont les complaisances pour Egypte avaient conduit le royaume à deux 
doigts de sa perte (Il Reg. 18, 13 ss.), le parti assyrien triompha : le 


(1) Cfr. Torac. Les Propheètes d'Israël, II, p. 207 ss., Malines, 1921. Conpamin. 
Le Livre de Jérémie, Paris, 1920. Touzarp. L'Ame Juive au temps des Perses, Revue 
Bieuiqve, 1916, p. 808 ss.; 1918, p. 840 ss. Vorz. Der Prophet Jeremias, Leipzig, 1922. 
Krrrer. Geschichte des Volkes Israel, 11, 83° éd., Gotha, 1917. Cr.-F. Jean. Le Milieu 
Biblique. Paris, 1922. Masprro. Histoire Ancienne des Peuples de l'Orient. Paris, 1909. 

(2) Son père, Helcias, a été identifié avec le grand prêtre qui découvrit dans le 
temple le livre de la Loi (II Reg. 22, 8). Cependant « le nom de Helcias, assez com- 
mun, est loin de suffre seul pour établir l'identification; et s’il s'agit du grand prêtre 
de Jérusalem, comment expliquer ici (1, f) l'omission de ce titre et l'expression vague 
«des prêtres d'Anatot »? De plus, le grand prêtre, descendant de Sadoc, résidait 
sans doute à Jérusalem, et non pas à Anatot ». ConpaMiN, 0. C. p. V. 
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roi fit hommage à l'Assyrie et figura parmi ses vassaux (1) dans les 
campagnes victorieuses d’'Asaraddon (681-669) et d'Assourbanipal (669-626), 
qui imposèrent leur hégémonie à toute l'Asie antérieure et à rÉgypte. 
Cette attitude valut au royaume de Juda une prospérité relative (2), 
mais amena des conséquences désastreuses au point de vue religieux (3). 

Suivant les idées du temps, les victoires des rois assyriens étaient 
avant tout celles de leurs dieux sur les divinités des peuples vaincus, 
et hommage rendu au vaingueur entraînait la reconnaissance de ses 
dieux. Aussi Manassé s'empressa-t-il, non seulement de restaurer les 
sanctuaires cananéens de Baal et d'Astarté, mais encore d'introduire 
les cultes astraux des Assyriens. Il érigea dans le temple même de 
Jérusalem des autels à « l'armée du ciel » (Il Reg. 21, 4), c-à-d. au 
soleil (Schemesch, cfr. Ez. 8, 16 ss.), dont les chars furent placés à 
l'entrée du sanctuaire (Il Reg. 23, 11), à la lune (II Reg. 23, 5; Jér. 8, 2), 
et aux douze signes du zodiaque (Il Reg. 23, 5). Tout un personnel 
sacré de prêtres, devins, magiciens, hiérodules des deux sexes, fut installé 
dans le temple (Il Reg. 21, 6; 23, 5, 7); tandis que les fidèles de Jahvé, 
coupables, aux yeux du roi, de s'opposer à ces impiétés et soupgonnés 
de désavouer la politique royale, étaient cruellement persécutés (Il Reg. 
21, 16). Le succès des dieux assyro-babyloniens fut profond et durable 
dans le peuple de Juda; encore après la grande réforme de Josias (621), 
Sophonie (1, 5) connut les sacrifices offerts sur les toits aux divinités 
astrales, et Jérémie fut témoin du culte rendu à « la Reine du ciel » 
dans maintes familles judéennes (Jér. 7, 18 ss; 44, 17 ss.) (4). 

L'enfance de Jérémie fut assombrie à la fois par l'asservissement 
politique de sa patrie, la persécution et une profonde décadence reli- 
gieuse. Lorsqu'en 626, sous le règne de Josias (640-608), Jérémie fut 
appelé au ministère prophétique, le paganisme triomphait encore. Le 
jeune héraut de Jahvé mena une campagne vigoureuse contre le syneré- 
tisme religieux, contre les prêtres et les prophètes, qui, infidèles à leur 
mission, favorisaient les cultes immondes des Baals, des Astartés et des 


(1) D'après les documents assyriens. Cfr. Jeremias, Das A. T. üm Lichte des alten 
Orients, Leipzig, 1916, p. 537 ss. 

(@)CteJér: 44, 17; II Chron. 838, 14. 

(3) Cependant Il Chron. 88, 11-13 mentionne une révolte de Manassé, qui aurait 
été emmené en captivité à Babylone. Relâché ensuite, le roi converti aurait prohibé 
les cultes étrangers. Cette réaction en faveur de Jahvé dut être passagêre, puisque, 
au témoignage de IT Reg. 21, 20 s., Ammon, continuant la politique de son père 
favorisa lui aussi l’idolâtrie. É 

(4) Ul s'agit du culte d'Ischtar, la Vénus assyro-babylonienne; cfr. LEMONNYER, Revue 
des Sciences philosophigues et théologiques, 1910, p. 82 ss. 


EO aen 
dieux assyriens, contre leurs pratiques superstitieuses et licencieuses 
RSS de Ross i0, 0, Ssst en Or Bral Boed;14, 14 etc.) L'apostasie 
_d'Israël, que Jérémie traite d'adultère (3, 1 ss. etc.) subira un châtiment 
exemplaire; un ennemi puissant et cruel venant du Nord (1, 14; 4, 6 etc.) 
__dévastera sans pitié la terre de Juda (x) 

Pourtant l'horizon politique s'était éclairci. Dês les dernières années 
d'Assourbanipal, le colosse assyrien donnait des signes évidents de 
décrépitude. L'Egypte avait reconquis son indépendance sous Psammé- 
tique 1 (660-610). A peine le roi d'Assour était-il mort, que la Babylonie, 
soulevée par Nabopolassar (625-605), secouait le joug et devenait mena- 
cante; enfin les Mèdes et les Scythes devenaient un danger pressant. 
L'hégémonie de l'Assyrie sur la Palestine n'était plus guêre que théo- 
rique; le roi de Juda, Josias, pratiquement indépendant, étendait même 
son autorité sur une partie de l'ancien royaume d'Israël (II Reg. 23, 15 ss.), 
réduit en province assyrienne depuis près d'un siècle. Déjà le prophète 
Nahum (ch. 1-3) annongait la chute et la destruction irrémédiables de 
Ninive, Yaltière et immense cité qui avait fait trembler le monde. 

Le roi Josias (640-608) profita de ce répit pour accomplir une réforme 
religieuse totale. A la suite de la découverte dans le temple du « livre 
de la Loi » (2), attéré par les menaces proférées contre les violateurs 
des prescriptions divines (Ll Reg. 22, 11 ss.; cfr. Dt. 4, 25 s.; 28, 37 s. etc), 
“le roi purifia le temple des cultes astraux assyro-babyloniens (23, 5, cfr. 
Dt. 17, 2-7), de la honteuse Astarté et de son cortège d'hiérodules (23, 7, 
cfr. Dt. 23, 18, 19). Il prohiba sévêrement la divination, les pratiques 
superstitieuses (23, 24, cfr. Dt. 18, 10, 11) et les sacrifices humains (23, 10); 
il détruisit les sanctuaires idolâtriques (23, 13 ss., cfr. Dt. 5, 7 etc.) et 
supprima les « hauts lieux » (23, 9,11), concentrant dans le seul temple 
de Jérusalem le culte légitime de Jahvé (cfr. Dt. 12); enfin il proclama 
une Pâque solennelle (23, 21, cfr. Dt. 16). 

Ce retour énergique au seul Jahvé, le Dieu d'Israël, était le couron- 


(1) La plupart des auteurs modernes voient dans « l'ennemi venant du Nord « 
les Scythes, qui, au dire d’Hérodote, dans la seconde moitié du 7° siècle, envahirent 
la Syrie et la Palestine et pénétrèrent jusqu'aux frontières de I'Égypte, dévastant tout sur 
leur passage; ils se seraient maintenus en Asie pendant 28 ans. Les raisons alléguées 
en faveur de cette opinion ne sont pas décisives; plusieurs indices rendent plus pro- 
bable opinion des anciens, qui désignaient les Chaldéens comme l'ennemi annoncé 
par Jérémie. Cfr, CONDAMIN, 0. C., P- 61 ss. Vorz (o. c., p. 68) se prononce contre 
les Scythes, mais croit que Jérémie savait seulement qu'un ennemi venant du Nord 
envahirait sa patrie, et ne voulait ni ne pouvait préciser davantage. 

(2) Déjà S. Jean Chrysostome et S. Jérôme l'identifiaiënt avec le Deutéronome. Cette 
opinion a prévalu parmi les modernes, dont la plupart pourtant reconnaissent seule- 
ment dans « le livre de la Loi » les ch. 5-26 et 28 du Dt. 
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nement officiel du ministère de Jérémie, qui avait tant de fois protesté 
contre la multiplicité des sanctuaires et des dieux (2,28) (1), contre les 
cultes licencieux de Baal et. d'Astarté (2-20, 30; 3, 1-ss.; 13, 27 etc.) 
les sacrifices humains (2, 23), et les hommages rendus aux divinités 
astrales (8, 1 ss.). Il n'avait cessé de proclamer l'unité de Dieu, Jahvé, 
le créateur du monde, le seul sauveur d'Israël (2, 13 etc.), et la folie 
impie du peuple, qui cherchait protection et secours auprès de « ce qui 
est impuissant » (2,11, cfr. 2, 26 ss.; 5, 7 etc.). Il est d'autant plus sur- 
prenant que le livre des Rois n'attribue aucun rôle à Jérémie dans la 
réforme religieuse de Josias et que le grand prêtre et les autres digni- 
taires chargés par le roi de « consulter Jahvé » à ce sujet, se soient 
adressés à une prophétesse, Holda, (22, 14) plutòt qu'au vaillant prophète 
d'Anatot. Faut-il expliquer ce fait par les relations qui unissaient Holda 
à la cour royale (2), et par le peu de sympathie qui existait entre 
Jérémie et la caste des prêtres et des scribes (Jér. 8, 8; cfr. 2, 8 etc.)? 
Cependant un passage du livre de Jérémie (11, 1-8) semble bien faire 
allusion à la promulgation du Deutéronome, « les paroles de l'alliance » 
(11, 2,3, 6, 8, cfr. II Reg. 23, 3 et Dt. 28, 69); d'après ce passage Jérémie 
a même mis sa parole au service de la réforme et engagé les Israélites 
à s'y conformer (3). 

En dehors de ces indications, les détails manquent sur l'activité 
prophétique de Jérémie pendant le règne de Josias. 

Tandis que le roi poursuivait sa réforme religieuse, l'empire assyrien 
s'écroulait sous les efforts combinés des Babyloniens, des Mèdes et des 
Scythes. En 614, les Mèêdes s'emparent d'Assour; puis ce fut le tour 
de Ninive, qui tomba sous les coups des Mèdes alliés aux Babylo- 
niens (612), et resta aux mains de ceux-ci; enfin Harran, le dernier 
refuge du roi assyrien, fut enlevé par les Scythes, qui s'établirent dans 
cette région (4). Les Meèdes s'installèrent en Assyrie et sur le haut 
Tigre, tandis que le roi de Babylone s’attribuait la Mésopotamie et la 
suzeraineté sur la Syrie, la Palestine et 'Élam oe 

En vain F'Égypte était intervenue à plusieurs reprises pour retarder 
la chute de l'Assyrie, qu'elle considérait comme un boulevard utile à 


(1) D'après le texte des LXX, qui ont ici gardé la meilleure lecon. 

(2) Holda était l'épouse de Sellum, « le gardien des vêtements » (Il Reg. 22, 14), 
un fonctionnaire de la cour royale (cfr. 10, 22). 

(3) Sur ce passage et les controverses qu'il a soulevées, cfr. CONDAMIN, 0. C., p. 108 ss. 

(4) Cfr. Drorve. La Fin de Empire assyrien d'après un nouveau Document. Revue 
Bieriougr, 1924, p. 218 ss. 

(5) MasPero, 0. C.‚ p. 598. 
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sa protection contre les ambitions babyloniennes. En 608, le Pharaon 
Néchao IT (610-594), constatant l'impuissance irrémédiable de son allié 
_ assyrien, et désireux sans doute de recueillir une part de la succes- 
sion (1), reparut en Palestirfe. Mais Josias, qui depuis la décadence 
d'Assour était pratiquement indépendant, ne se souciait pas d’accueillir 
ce nouveau maître. Il résolut de s'opposer à l'envahisseur et alla l'at- 
tendre au pied du Carmel, à Mageddo. Malgré les menaces dédaigneuses 
du Pharaon (Il Chron. 35, 20-22), Josias livra bataille. Il fut vaincu et 
mourut des suites de ses blessures. Sans plus s'inquiéter de ce faible 
adversaire, Néchao poursuivit sa marche vers l'Euphrate, tandis que les 
Juifs proclamaient roi à Jérusalem Joachaz, l'un des fils de Josias. 
Mais Néchao se considérait désormais comme le maître de la Palestine; 
au bout de trois mois, il destitua Joachaz et l'envoya, chargé de chaînes, 
mourir en Egypte. (cfr. Jér. 22, 10-12). Il le remplaga par un autre 
fils de Josias, sans doute plus favorable à Egypte, Eliacin, dont il 
changea le nom en Joakim (608-598), et auquel il imposa un lourd 
tribut (IL Reg. 23, 33 ss.) 

La fin tragique et prématurée du pieux roi Josias fut un désastre 
pour la vraie religion de Jahvé. Dans le peuple, les uns la considéraient 
comme la vengeance des dieux combattus parsleerounets. Jénad4 al Ziss: 5 
aussi les cultes idolàtriques refleurirent-ils de plus belle (Jér. 7, 17-19; 
Ez. 8, 7ss.); les autres, se prévalant du culte restauré dans le temple, 
se croyaient désormais à l'abri de tout danger (Jér. 7, 21, 22), sans devoir 
se préoccuper d’observer les lois morales de Jahvé (Jér. 7, 5 ss.) 

C'est contre ces deux tendances et contre la politique du roi, créa- 
ture de Pharaon, que Jérémie eut à soutenir la lutte, s'attirant ainsi 
la haine du roi, des classes dirigeantes, prêtres et prophêtes (2), et de 
la plèbe. Menacé de mort par les prêtres et les prophêtes, dénoncé 
au roi, il ne dut son salut qu'à l'intervention énergique de quelques 
hommes inftuents (Jér. ch. 26). « Frappé, mis aux ceps‚ constamment 
dénoncé et traqué (20, 2, 10), obligé de se cacher pour échapper à la 
colèêre du roi, qui se fait lire ses prophéties et les jette au feu (ch. 36), 
il exprime en termes véhéments ses souffrances, ses angoisses ou même 
son abattement; parfois il demande à Dieu avec instance le châtiment 
et la ruine de ses adversaires, des impies qui entravent sa mission 
prophétique (17, 14-18; 18, 18-23; 20, 7-18). Mais il ne se décourage 
pas; sans se lasser, il annonce les malheurs qui puniront l'idolàtrie et 


(1) Cfr. Masrero, o. C., p. 594. 
(2) Il s'agit des prophêtes professionnels, Cfr, Goll, Gand., 1923, p. 71 ss, 
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les crimes de Jérusalem, sì l'on refuse de se convertir; il dicte une 
seconde fois à Baruch ses prophéties brûülées par Joakim, et il en ajoute 
de nouvelles » (1). 

Les événements ne tardèrent pas à donner raison au prophête. En 
605, les Babyloniens, victorieux à Carcamis, sur lEuphrate, chassaient 
d'Asie Néchao II et étendaient leur hégémonie sur toute la côte orien- 
tale de la Méditerranée (cfr. IT Reg. 24, 7); cette défaite des Egyptiens 
fut célébrée par Jérémie comme « le jour de la vengeance » de Jahvé 
(46, 3-12). Bientôt le roi de Juda dut se soumettre au nouveau roi de 
Babylone, Nabuchodonosor (604-561) (2). Au bout de trois ans, malgré 
les menaces réitérées de Jérémie (7, 15; 19, 15; 20, 4 etc.), Joakim, poussé 
probablement par le Pharaon, se révolta contre son suzerain (Il Reg. 24, 1). 
Mal lui en prit : Nabuchodonosor langa contre lui des bandes d'auxi- 
liaires, Chaldéens, Syriens, Moabiles, Ammonites, qui dévastèrent Juda 
(II Reg. 24, 3), et se prépara à venir châtier lui-même le rebelle. Mais 
celui-ci mourut avant l'arrivée des Babyloniens. Ce fut son fils Joachin, 
appelé aussi Jéchonias, qui expia la folie de son père; au bout de 
trois moie de siège, il dut se rendre à merci et fut emmené en captivité 
à Babylone (3) avec sa mère, sa cour‚ son armée et tout ce que Jéru- 
salem comptait d'hommes influents et d'artisans (4). Aprés avoir vidé 
le temple et le palais royal de leurs trésors, Nabuchodonosor se retira, 
laissant Jérusalem amoindrie à la garde de Mathanias, oncle de Joachin, 
qui règna sous le nom de Sédécias, que lui avait imposé le roi de 
Babylone (II Reg. 24, 10-17). 

Sous le règne de Sédécias (597-586), malgré la terrible lecon infligée 
par Nabuchodonosor à Jérusalem, les esprits restaient agités. Les hommes 
nouveaux qui, depuis la déportation des anciennes classes dirigeantes, 
occupaient l'administration, manquaient absolument d'expérience et de 
sens politiques. Excités par les oracles des prophètes, qui promettaient 
la fin du joug babylonien et le retour des exilés dans un délai de deux 
ans (Jér. 28, 2-4), ils escomptaient toujours le secours de 'Egypte pour 
reconquérir l'indépendance. Parmi les exilés eux-mÔmes ces folles espé- 


(1) CoNDAMIN, 0. C., p. IX. 

(2) Dl est difficile d'établir, d'après les documents fragmentaires que nous possé- 
dons, la marche des événememys entre la victoire de Carcamis (605) et la révolte de 
Joakim (en 597), qui d'après II chron. 36, 6 aurait été « lié avec des chaînes d’airain 
pour être conduit à Babylone ». Diverses explications ont été proposées; cfr. Topac, 
0. C., Pp. 236 ss. note 1. 

(3) Après 87 ans de captivité, Joachin fut tiré de prison par Evil-Mérodach, le 
successeur de Nabuchodonosor (II Reg. 25, 27-39; Jér. 52, 31-84). 

(4) Parmi les captifs de marque se trouvait le prophête Ézéchiel, 


en 
_rances étaient entretenues par des prophètes, qui -« au nom de Jahvé, 
prophétisaient le mensonge » (Jér. 29, 20 ss.) 

Jérémie au contraire ne cessait de prêcher la soumission au roi de 
Babylone, « à qui Jahvé a donné toutes ces terres » c.-à-d. Juda et 
les petits royaumes voisins (Jér. 27, 6); toute résistance au « serviteur 
de Jahvé », à l'exécuteur des plans divins (1), sera châtiée impitoyable- 
ment (27, 6, 11). Aux exilés il écrit dans le même sens; l'exil sera long ; 
„( ainsi parle Jahvé des armées… : bâtissez des maisons et habitez-les; 
plantez des jardins et mangez-en les fruits; mariez-vous et engendrez 
des fils et des filles... Travaillez au bien de la ville, où je vous ai 
conduits en exil, et priez pour elle Jahvé; car de son bien dépend le 
vôtre » (2) (29, 4-6). 

Entre ces deux avis opposés, le faible roi Sédécias hésitait. Il avait 
Jérémie en haute estime et recourait volontiers à ses lumières Kn ne 
27, 13; 37,3; 38, 13). Chaque fois le prophête le pressait de rester fidèle 
à ses serments de vassalité et prédisait les pires calamités en cas de 
révolte contre Babylone. Personnellement le roi était disposé à suivre 
ces sages conseils : il envoya une ambassade pour renouveler son hom- 
mage à Nabuchodonosor (Jér. 29,3); la quatrième année de son régne, 
ayant à se justifier des négociations entamées avec les ambassadeurs 
des rois de Tyr, d'É\dom, de Moab et d'Ammon, qui cherchaient à 
entraîner dans la révolte, il fit lui-même le voyage de Babylone dans 
la même intention (Jér. 51, 59). Cette fois Sédécias avait eu le courage 
d'écouter Jérémie et de fermer l'oreille aux excitations des politiques 
et aux oracles des prophètes (27, 14 ss.). Il ne leut pas toujours. 

En 588, l'avènement d'Hophra (ou Apriès), que l'on savait entre- 
prenant et ambitieux (3) ranima l'espoir des partisans de la révolte. 
Tyr (Ez. ch. 26-28) et Ammon (Ez. 21, 33-37) se soulevaient. Sédécias 
se laissa entraîner et « envoya des messagers en Egypte pour qu'on « lui 
donnât des chevaux et beaucoup d'hommes » (Ez. 17, 15; Jér. 46, 13-25). 
La riposte de Nabuchodonosor ne se fit pas attendre : tandis qu'un 
corps d'armée allait bloquer Tyr, un autre pénétra en Juda, ravageant 


(1) « La grande puissance ennemie (Babylone), condamnée à la ruine (51, 61 ss.), ne 
le fascinait nullement; mais elle servait d'instrament à la justice de Jahvé; et le 
prophète savait avec certitude, dans une lumière surnaturelle, que la soumission était 
le seul moyen de sauver Jérusalem.…. Si le patriotisme consiste à se dévouer aux 
véritables intérêts de son pays, le patriotisme de Jérémie n'est pas douteux; il est 
même héroïque par sa constance à travers tant d’avanies. » (CoNpaMIN, 0. C., Pp. 852). 

(2) Traduction de Conpamin, o. c., p. 208. 

(3) Cfr. Masrero, o. c., p. 698. 


tout sur son passage (Jér. 34, 7). Malgré les avertissements de Jérémie 
(34, 2ss.), Sédécias s'enferma dans Jérusalem, décidé à résister jusqu'au 
bout (janvier 588). Pressé par les Babyloniens, qui assiégeaient la ville, 
le roi supplia Jérémie d'intercéder auprès de Jahvé; mais le prophête 
répondit que Jahvé lui-même avait décidé de livrer le roi et la capitale 
à lennemi (21, 1-7). 

Un moment, les événements semblèrent devoir donner tort au prophête : 
Hofra, fidèle à ses engagements, pénétra en Palestine à la tête d'une 
armée de secours (37, 4). Le parti égyptien triomphait à Jérusalem, 
car bientôt les Babyloniens furent obligés de lever le siège pour arrêter 
ce nouvel adversaire. Mais Jérémie, instruit par Jahvé, annonga la 
retraite des Égyptiens, le retour de Nabuchodonosor et la ruine de la 
ville (37, 6-7). Exaspérés par ces prédictions de malheur, des chefs mili- 
taires se saisirent de Jérémie, qui tentait de sortir de la ville afin 
« de prendre possession d'un héritage en Benjamin », sous prétexte 
qu'il voulait passer aux Chaldéens, et le jetêrent dans un cachot obscur 
(37, 11-16). 

Sur ces entrefaites, armée Babylonienne, débarrassée des Egyptiens (1), 
reparut devant Jérusalem et poussa le siège avec vigueur. Attéré, Sédécias 
tira Jérémie de sa prison pour l'interroger sur son sort; la réponse fut 
inexorable : « tu seras livré aux mains du roi de Babylone » (37, 17). 
Cependant le roi, touché par les prières du prophête, le fit garder 
désormais dans la cour du palais. Mais Jérémie n'y jouit pas longtemps 
de cet adoucissement à sa captivité. 

Comme il ne cessait d'exhorter le peuple à se rendre aux Chaldéens, 
afin d'avoir au moins la vie sauve, il fut accusé de trahison par les 
chefs militaires, qui à force d'instances arrachêrent sa condamnation 
au roi, et le jetèrent dans une citerne boueuse, pour l'y faire périr de 
faim (38, 1-6). Cependant, touché par l'intervention d'un haut fonc- 
tionnaire, Sédécias se ravisa bientôt et fit garder le prophète dans la 
cour du palais (38, 7-13). 

Comme la famine pressait les assiégés (Il Reg. 25, 3), le roi interrogea 
encore Jérémie sur les desseins de Dieu; le prophète l'adjura de se rendre 
aux Chaldéens, afin de sauver du moins sa vie et l'existence de la ville 
(38, 14 ss.). Mais le faible prince était désormais à la merci des exaltés 
qui prétendaient tenir encore. Peu de temps après (aoùt 586), une 
brêche fut faite dans l'enceinte; tandis que les Babyloniens s'y précipi- 


(1) « Selon les uns, le roi d' Egypte se retira sans combattre; selon d'autres, il 
accepta la bataille et il fut vaincu » (MasPero, 0. C., p. 683). 


re 
taient, Sédécias et ses hommes d'armes tentèrent de s'échapper vers le 
Jourdain; rattrapé par les troupes ennemies, le roi fut amené au quar- 
tier général de Nabuchodonosor à Ribla. Le vainqueur, après avoir 
fait massacrer devant le malheureux monarque ses fils et ses courtisans, 
lui fit erever les veux et l'envoya chargé de chaînes àÀ Babylone. 
Jérusalem demantelée et mise à sac, fut livrée aux flammes; tous ses 
notables furent déportés à l'exception de Jérémie, laissé en liberté, 
tandis que leurs biens étaient distribués au menu peuple. La ruine 
prédite par le prophète était accomplie (Il Reg. 25, 3 ss; Jér. 39, 1 ss.). 

La Judée, dévastée, dépeuplée (cfr. Jér. 64, 2; Lam. 5, 18) devint une 
provincê babylonienne, dont le gouvernement fut confié à un Judéen, 
Godolias, résidant à Maspha. Autour de lui et de Jérémie, qui l'avait 
rejoint, se groupèrent bientôt les survivants du désastre. La vie com- 
mencait à renaître sur les ruines (Jér. 40, 12), quand une poignée 
d'exaltés y mirent brusquement fin par le massacre du gouverneur et 
de ses partisans (Jér. 41, 1 ss.). Redoutant la vengeance des Babyloniens, 
ces fanatiques, sourds aux avertissements de Jérémie (42, 7 ss.) se reti- 
rêrent en Égypte, entrainant après eux une bonne partie des habitants 
échappés à la fureur des Chaldéens, et forgant le prophête à les suivre 
(Jér. 43, 1 ss). 

Installés sur la terre des Pharaons, les Juifs y formèrent assez tôt 
des communautés importantes, qui continuêrent les traditions de la 
patrie perdue (1). Cependant, comme Ezéchiel parmi les déportés de 
Babylone (20, 32), Jérémie eut encore à combattre l'idolätrie entre les 
exilés d'Egypte (Jér. 44, 15 ss.; 44, 20 ss). C'est tout ce que nous savons 
des dernières années du grand prophête : la date et le lieu de sa mort 
nous sont-inconnus (2). 

De caractère sensible et plutôt timide, Jérémie « ressentait vivement 
les malheurs de son peuple et les siens propres » (3) et ne paraissait 
pas capable de soutenir la lutte à laquelle Dieu l'avait appelé (cfr. 1, 6-10). 
S'il a poursuivie cependant avec cette indomptable énergie, n'est-ce pas 
une preuve évidente de l'action divine, qu'il compare lui-même à « un 


(1) Par la découverte des papyrus d'Eléphantine, nous connaissons bien la vie d'une 
de ces communautés, située dans cette ville de Egypte méridionale. Cfr. les articles de 
Van Hoonacker dans le MusfÉon, 8° série, t. 1 (1915), p. 40 ss; t. XXXVI (1923), p. 68 ss. 

(2) Tertullien et S. Jérôme rapportent une tradition d'après laquelle il aurait été 
lapidé: S. Epiphane et S. Isidore de Péluse croient savoir que ce fut à Taphnès. Le 
Talmud fait mourir Jérémie à Babylone. (cfr. CoNpAMIN, 0. C.…, p. XII). 

(3) LemonNyer, Portraits Bibligues. II. Jérémie, Bruxelles (sans date), p. 20. Tout 
le chapitre VIII de cette excellente plaquette est à lire, 
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feu dévorant » impossible à contenir (20, 9)? « Trahi par les siens, 
poursuivi par l'autorité, frappé, jeté dans un cachot, abreuvé de moque- 
ries et d'outrages, souvent menacé de mort, et se comparant lui-même 
« à un agneau conduit à la boucherie » (11, 19), toujours patient; 
pierre de scandale pour les inerédules, consulté en secret par ceux qui 
croient mais qui ont peur, dévoué jusqu'à la mort au bien de son 
peuple, Jérémie par tous ces traits « s'est rendu une des plus illustres 
figures de Jésus-Christ » (1). 

P. VAN [MSCHOOT, 


2. — De S. Sedis declarationibus et actis probabilismo 
adversantibus vel faventibus 


Nullum explicitum et generale S. Sedis monumentum allegari posse 
sive in probabilismi favorem, sive contra ipsum, apud omnes in aperto 
est. Verum ex nonnullis curiae Romanae decisionibus et actis, sicut 
ex nonnullorum RR. Pontificum particularibus opinionibus, connituntur 
aliquando antiprobabilistae concludere probabilismum fuisse saltem impli- 
cite ac aequivalenter a S. Sede damnatum. Ex altera parte contendunt 
probabilistae argumentum saltem indirectum, suae doctrinae favens, ex 
S. Sedis agendi modo deduci posse. Geminae thesis praecipua asserta 
et motiva breviter exponimus. 

S 1. Contra probabilismum. 

IL. Ante controversias a Jansenianis excitatas, nulla S. Sedis declaratio 
vel decisio contra probabilismum prodiit. A Bartholomaeo de Medina, 
O. Pr., prima vice in toto suo rigore a. 1577 propositum (2), systema 
probabilisticum pacate ab omnibus admittebatur nec ullam Romanae 
curiae sollicitudinem excitasse visum est (3). 

IL. Postquam Janseniani et praesertim Blasius Pascal in suis Litteris 
provincialibus (1656) doctrinam moralem Jesuitarum acriter agressi sunt, 
animus probabilismo infensus apud multos theologos deprehensus est. 


(1) CoNpAMIN, 0. C., p. XIII, citant Bossuet. 

(2) In opere Expositiones in S. Thomam, [-I1, O, 19, a. 6. Ita etiam Barez, O. Pr., 
in suo Commentario in III S. Thomae, Q. 10, a. 1, dub. 3 (1584). 

(3) Contendit quidem P. Manponrer O. Pr. S. Sedem probabilismo semper adver- 
satam esse. « Des actes de toute nature établissent la répulsion que l'Eglise romaine 
a toujours marquée à l'égard de cette doctrine ». Revue thomiste, 1902, p. 13. At 
frustra quis quaereret ubinam et quandonam illa « omnis generis acta », praesertim 
ante Jansenismi diffusionem, in medio prolata sint, î 
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Querelae etiam ad S. Sedem delatae sunt contra opiniones laxiores 
apud clerum populumque grassantes. Prodiüt die 24 septembris 1665. 
decretum S. Officii quo 28 opiniones laxiores determinate reprobaban- 
tur (1). In hujus decreti prooémio, nomine et auctoritate Alexandri VII 
(1655-1667) editi, conqueritur Pontifex de « modo opinandi alieno omnino 
ab evangelica simplicitate et SS. Patrum doctrina, et quem si pro 
recta regula fideles in praxi sequerentur, ingens irreptura esset christianae 
vitae corruptela ». 

Hisce verbis Pontificem probabilismum respexisse et damnasse auctores 
aliqui affirmarunt (2). At quam immerito, neminem qui attente textum 
consideret. latebit. Nam ex ipsa serie propositionum damnatarum patet 
sensus et extensio reprobationis in prooemio contentae. Jamvero inter 
— propositiones damnatas nulla detegitur, sive directa sive indirecta, pro- 
babilismi reprobatio. Habetur tantum in prop. 274 damnatio laxismi 
indebite extendentis ac pervertentis conditiones genuino probabilismo 
applicando praerequisitas (3). 

HI. Saepenumero contra probabilismum invocatur Innocenti XI 
(1676-1689) auctoritas. Illum Pontificem fuisse personaliter huic systemati 
valde infensum, nemo est qui neget. Cujus hostilitatis duplex exstat 
testimonium : a) decisio quaedam S. Ofhicii, de mandato Pontificis 
data; b) diversae ejusdem Pontificis declarationes particulares et praecepta 
_ particularia. 

A. Decisio S. Ofhcii prodiit 26 junii 1680 (4). Non est revera decre- 
tum, sed tantummodo nuntiatio seu protocollum duplicis epistolae nomine 
Innocentii XI mittendae : alia epistola est commendatitia, alia prae- 
ceptiva. S. Officium in prima suae decisionis parte laudes nuntiat 
nomine S. Sedis ad P. Jesuitam Thyrsum Gonzalez dirigendas propter 
librum antiprobabilisticum quem Gonzalez confecerat; ipsi praeterea 
mandandum esse nuntiat « quod quidquid favore opinionis,magis proba- 
bilis egerit et scripserit gratum erit Sanctitati Suae ». Altera pars sic 
sonat : Znjungatur Patri Generali Societatis Jesu de ordine Sancti- 
tatis Swae, ut non modo permittat Patribus Societatis scribere pro opinione 
magis probabili, et impugnare sententiam asserentium, quod in con- 


(1) DENZINGER-BANNWART, Enchiridion symbolorwm; 10a ed., p. 844, Friburgi, 1908. 

(2) Ter Haar C. SS. R., Ven. Innocentit PP. XI de probabilismo decreti historia 
et windiciae, p. 81 et 113. Tornaci, 1904; Wourrrs C.. SS. R., De minusprobabilismo, 
p. 17 ss. Parisiis, 1905. 

(3) Propositio 27a: « Si liber sit alicujus junioris et moderni, debet opinio censerr 
probabilis, dum non constet rejectam esse a Sede Apostolica, tamquam improbabilem », 

(4) Textus apud DeNZINGER-BANNWART, 0. C…, Pp. 355-856, 
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cursu minus probabilis opinionis cum probabiliore sic cognita et judi- 
cata licitum sit sequi minus probabilem; verum etiam scribat omnibus 
Universitatibus Societatis, mentem Sanctitatis Suae esse, ut quilibet, 
prout sibi libuerit, libere scribat pro opinione magis probabili et 
impugnet contrariam praedictam; eisque jubeat, ut mandato Sancti 
tatis suae omnino se submittant. 

Haec verba attente consideranti statim constat minime agi de proba- 
bilismi damnatione. Praetermisso enim quod non agatur de decreto 
doetrinali nec de decreto disciplinari generali, hoc tantum P. Generali S. J. 
mandatur, ut religiosis suis libertatem relinquat probabiliorismo adhaerendi 
ac in ejus favorem scribendi. Inde sequitur correlative et implicite 
relinqui libertatem sequendi quoque probabilismum, eo magis quod 
decisio verba contineat : prout cuilibet libuerit (r). Ita ceteroquin rem 
intellexit ipse Pater Oliva, Generalis S. J., cum in litteris suis ad 
S. Officium responsoriis scripserit, « se in omnibus quanto citius pari- 
turum, licet nec per ipsum, nec per suos praedecessores fuerit unquam 
interdictum scribere pro opinione magis probabili, eamque docere » (2). 

B. Inter alios Innocentii Xl actus, memoranda est ejus interventio 
ut Thyrsus Gonzalez, in congregatione generali a. 1687, praepositus 
generalis S. J. eligatur, quod revera factum est; ejus cura ut in eadem 
congregatione generali sollemniter proclametur facultas Jesuitis data 
libere adhaerendi probabiltorismo; ejus mandatum nominandi ad cathe- 
dram theologiae moralis in collegio romano Patrem de Alfaro, proba- 
bilioristam (3). At ill interventus, quantumvis personalia Pontificis 
studia ostendant, ne ad unguem quidem damnationi probabilismi acce- 
dunt. Disciplinares profecto prosequuntur effectus; at, sì de magisterio 
agitur, non tantum desiderantur notae magisterii ordinarü et univer- 
salis, de quo Codex in can. 1323, S 1, sed magisterii etiam occasionalis 
et privati vestigia deficiunt. 

IV. Fuerunt qui egregiam Benedicti XIV theologicam auctoritatem 
in partes probabilismo adversas flectere conati fuerint (4). Nituntur 
nempe praesertim textui italico constitutionis Apostolica, 6 junii 1749, 


(1) Ut minus ergo dicamus, exaggeratum est dicere « sollemne et authenticum supre- 
mae auctoritatis Ecclesiae testimonium favoris » datum esse probabiliorismo. Ter Haar, 
DM elo As 

(2) Additum est hoc responsum authentico exemplari decisionis a. 1680, quod assessor 
S. Officii a. 1902 commaunicavit. DENZINGER-BANNWART, 0. C., p: 956. 

3) Dorruincer et Rruscu, Geschichte der Moralstreitigkeiten, 1, p. 188. Nord- 
lingen, 1889. 

(4) Ita Concia, Apparatus ad theologiam christianam, 11, 1751, 1, 5, diss, 3. c. 8. 
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in quo praedictus Pontifex sequentia scripserit verba, confessarii officia 
describens : Prenda quel partito, che vedra piu assistito dalla ragione 
e dall’ autorita, quod latine versum significat ; Adhaereat illi opinioni 
cui magis suffragari rationem et auctoritatem cognoverit. 

Verum, quidquid sit de textus italici fidelitate et authentia, animad- 
vertere juvat textum latinum, certe non minus genuinum et solum ad 
universalem Eccelesiam authentice directum, aliter sonare. Haec enim 
in ipso legimus verba : Zn re dubia propriae opinioni non innitantur, 
sed... Libros consulant guamplurimos, eos cumprimis quorum doctrina 
solidior, ac deinde in eam descendant sententiam quam ratio suadet 
ac firmat auctoritas » (1). Deficit verbulum magis, quod, interpretante 
Concina, probabiliorismi commendationem importare videbatur. Incas- 
sum ergo magna. Benedicti XIV auctoritas contra probabilismum invo- 
catur. 

S 2. Pro probabilismo. 

A. Fatendum quidem est Ecclesiam, nec per magisterium suum sol- 
lemne, nec imo per particularem aliquam curiae Romanae declarationem, 
unguam explicite probabilismo favisse. Ate supremi Ecclesiae magisterii 
modo agendi, firmum quamvis indirectum in favorem illius systematis 
deducitur argumentnm. Quod sie confici potest. 

Quando quaedam doectrina, ex una parte in multis universitatibus 
aliisque scholis theologicis docetur atque a multis theologis aperte 
tenetur, ex altera parte in non paucis aliorum theologorum scriptis ac 
in disputationibus publicis, ut morum corruptela et periculosus error 
exhibetur, silentium S. Sedis diu protractum importat tacitam saltem 
doctrinae sic propositae et impugnatae tolerantiam neecnon testimonium 
saltem indirectum de ejusdem inocuitate. 

Atqui in supra expositis adjunctis tali tolerantia, talique indirecto 
testimonio gavisus est probabilismus. 

Ad majorem. Pro suo munere custodiendi morum puritatem in eamque 
invigilandi, debet Ecclesia pericula denuntiare doctrinasque laxiores late 
serpentes damnare. Quod ceteroquin multoties fecit. Secus Eeclesiae 
applicare liceret notum axioma : Error cut non resistitur, approba- 
tur (2). Quod’ nefas est supponere. 


(1) Bullarium Benedicti XIV, VII, p. 826, Mechliniae, 1827. 

(2) Decretum Gratiani, Dist. 88, c. 8. Similes considerationes S. Alphonsus in sua 
Dissertatione a. 1755 evolvit : «Si sententia benigna fuisset opposita traditioni apostolicae 
et communi sensui Doctorum qui Medinam praecesserunt, quomodo mille contra- 
dictores non insurrexissent adversus eam et damnassent? Tanto magis quod fautores 
benignae sententiae scripserunt paulo post editum Tridentinum, quod ideo coactum 
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Ad minorem. Integra probabilismi conficienda esset historia, ut ipsius 
latam propagationem vel saltem, quando nubila erant tempora, ipsi 
faventes magni ponderis adhaesiones fuse ostenderemus (1). Haec tan- 
tum facta compendiose in memoriam revocamus. a) Post Medinam, 
durantibus 76 annis, (1580-1656) nullus fere auctor catholicus doctri- 
nam hanc rejecit. 

b) Inde ab a. 1656 paulatim ecreverunt, per integrum saeculum, 
antiprobabilistarum agmina. Deflexerunt nempe Dominicani et Augu- 
stiniani, qui probabiliorismo adhaeserunt, dum multi Lovanienses, 
inter quos Steyaertius, et Patres Oratorii larvatum tutiorismum pro- 
pugnabant. Inde multi e clero saeculari probabilismum abhorrere 
coeperunt (2). Attamen in multis academiis et seminariis, non tantum 
sub Jesuitarum sed etiam sub Sulpicianorum, Lazaristarum aliorumque 
regimine existentibus, illa doctrina fideliter est proposita. Quod praesertim 
in Hispania, Italia et Germania contigit. ldem de Gallia dici potest, 
saltem usque ad cleri adunationem a. 1700, in cujus Declaratione, 
impellente Bossuetio, probabilismus-rejectus est. Plerique Carmelitae 
huice doctrinae fideles perstiterunt; idem valet de Franciscanis, usque 
ad a. 1762. 

c) Ipse S. Alphonsus, cujus auctoritati nulla alia privata auctoritas par 
est, probabilismum ab a. 1732 usque ad a. 1761 palam et strenue professus 
est. Postea quidem, praesertim ab a. 1761, sententiam mutavit et aequi- 
probabilismum amplexus est. Sed illtus Sancti doctrinam, in suo com- 
plexu spectatam, Ecclesia pluries sanam et tutam declaravit, absque 
restrictione, nullaque adhibita inter diversas opiniones distinctione. 

d) Recentiori tandem aevo, non obstantibus aliquorum conatibus, con- 
troversia fere sopita est, vel certe scholarum limina non jam praeter- 


fuit, ut morum depravitatem … eliminaret; unde Praesules et Pontifices, si illam ut 
damnosam habuissent, totis certe viribus pro ipsius eliminatione incubuissent. Anne 
putabimus Deum tunc temporis HEecelesiam deseruisse permittendo hoc errore perni- 
cioso (ut ipsi clamitant) fideles undique decipi? » 

(1) Circa probabilismi historiam cf. A. Scaurrr, S. J. Zur Geschichte des Proba- 
bilismus, 1904; BouQuimwon, Theologia moralis fundamentalis, p. 584*ss. Brugis, 1903; 
J. pe Brio, verbo Probabilisme; Partie historique, in Dictionnaire d’apologétigue, 
fasc. 19-20, c. 302 ss. Paris, 1924. 

(2) Huc pertinet factum a BirrvarT, Dissertatio 6, art. 1, allegatum : « Plusquam 
mille parochi per totum Galliae regnum, pietate et eruditione praestantes, contra 
probabilismum acriter insurrexerunt, et de illo respective apud suos episcopos con- 
questi sunt ». Quibus apposite tamen applicantur S. ArpmHonsr verba, Systema morale, 
n. 80 : « Omnes ego veneror et reputo me sapientiores; sed dico quod tunc hi majorem 
auctoritatem mihi afferrent si scirem ipsos mature utriusque sententiae momenta ponde- 
rasse : sed de hoc valde dubito ». 
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greditur, ita ut asseri possit probabilismum rursus pacifice, sicut ante 
Jansenianos, quamvis non universaliter, possidere. Minus praeterea sub- 
tiliter et minus anxie quam olim proponitur, derelictis jam plerumque 
diversis illis probabilitatum gradibus, qui non, nisi bilance adhibita, 
practice dirimi posse videbantur. Potius nunc auctores ad ipsam rei 
medullam attendunt, sic quaestionem proponendo : An observanda sit 
obligatio quae, omnibus sincere consideratis, non apparet certa certitu- 
dine morali late dicta (1). 

B. Codex juris canonici, quamvis vocem probabilismi non contineat, 
nec theoreticam ipsius exprimat approbationem, satis tamen ostendit 
Eeclesiam practice hanc doctrinam applicare, ipsamque fidelibus appli- 
candam permittere. Cujus assertionis sequentia sint argumenta : can. 15 


statuit : Leges …… in dubio juris non urgent; can. 84, S2 : Dispensatio 
in dubio de sufficientia causae … … potest licite et valide concedi; 
can. 1068, S 2: St impedimentum impotentiae dubium sit … … ‚ matri- 


monium non est impediendum; can. 2245, S 4 : In dubio sive guris 
sive facti reservatio (censurae) non urget. 

An imprudenter quis ex his aliisque repetitis declarationibus stylum 
curiae deduceret, practicae probabilismi canonizationi aequivalentem? 


F. CLAEYS BOUÙAERT. 


3. — De la nature et de l'étendue des droits du curé 
sur le presbytère. 


1. Discussion de la question. 

La question de savoir quelle est la nature du droit de jouissance 
que le curé exerce sur habitation mise à sa disposition, est très con- 
troversée, sauf en ce qui concerne les anciens presbytêres — très rares 
en Belgique — qui n'ont pas été réunis de fait au domaine pendant 
la révolution francaise. 

A) Ces presbytères sont considérés comme biens de cure et régis par 
le décret du 6 novembre 1813, dont l'article 6 porte : « Les titulaires 
exercent les droits d'usufruit; ils en supportent les charges, le tout 
ainsi qu'il est établi par le Code Napoléon et conformément aux appli- 
cations et modifications ci-apres. » Une importante dérogation aux 


(1) Cf. BouguiLon, o. c,, p. 591; Vermeerscu, art. Probabilisme, Partie doctrinale, 
in Dictionnaire d'apologétique, fasc. 20, c. 347 s. Paris 1924. 


Ken 
obligations ordinaires de l'usufruit, c'est la dispense des réparations 
d'entretien, que l'article 21, alin. 2 du décret met à la charge de la 
commune : « Les curés ne sont tenus, à l'égard des presbytêres, qu'aux 
réparations locatives, les autres étant à la charge de la commune ». 

Le curé occupant un presbytère qui n'a pas été réuni de fait au 
domaine, en jouit donc d titre d'usufruitier, avec tous les droits et 
les obligations qui en découlent, bien qu'il ne soit tenu que des répa- 
rations. locatives. Sans doute, la loi du 4 juillet 1881 revendique pour 
VEtat la propriété des anciens biens de cure‚ et retire aux curés la 
jouissance des biens productifs de revenus; mais comme elle ne statue 
rien relativement à la jouissance des presbytères, on doit admettre que 
rien n'a êté changé quant à la nature et l'étendue des droits du curé 
sur ces immeubles (1), 

B) La presque totalité des anciens presbytères, nationalisés en 1789, 
ont été réunis de fait au domaine national; ils furent restitués, en 
grande partie, par l'article 72 de la loi du germinal an X, qui porte 
« Les presbyteres et les jardins attenants non aliénés, seront rendus 
aux curés et aux desservants des succursales. A défaut de presbyteres, 
les conseils généraux des communes sont autorisés a leur procurer un 
logement et un jardin. » 

L'on admet communément que État s'est dessaisi de la propriété 
des dits presbytères, comme il s'est dessaisi de la propriété des anciennes 
églises et des anciens cimetières non aliénés. Mais la question se 
pose : en faveur de qui l'État a-t-il renoncé à sa prétendue propriëté? 
En faveur des fabriques d'églises, ou en taveur des communes? 

Pendant plus de trente ans la jurisprudence des tribunaux belges, 
inaugurée par un remarquable arrêt de la Cour de Cassation du 
20 juillet 1843, s'est prononcée en faveur des fabriques d'églises; et 
on pouvait la croire définitivement fixée, d'autant plus que la plupart 
des auteurs s'y ralliaient. Mais vers 1879 nos Cours de Cassation et 
d'Appel, renseignées par le libéralisme triomphant, reconnurent qu'elles 
avaient fait fausse route, et érigèrent en principe indiscutable de juris- 
prudence, que les anciens presbytêres, comme les anciennes églises et 
les anciens cimetières, appartiennent aux communes. 

Au cours du siècle dernier, un certain nombre d'anciens presbytères 
ont été démolis et reconstruits par les soins de l'administration com- 


(1) Cfr. Van Mrssrm dans la Revue Catholique de Droit, 7. II. p. 173; Lecrer 
dans Collationes Namurcenses, T. II, p. II4. — Contra, pr Corswarem, De l'Ad- 
ministration des Fabriques d'Eglises, Qeme édition, n. 178. 


are 


munale ou fabricienne. Ces nouveaux presbytères appartiennent à celui 
‚des deux établissements, commune ou-fabrique, qui a pris Y'initiative et 
la direction des travaux. Le plus souvent c'est la commune qui a 
bâti, puisqu’elle est légalement obligée de fournir au curé ou desser- 
vant un presbytère et, à défaut de presbytèêre, un logement ou une 
indemnité pécuniaire (1). 

La commune et la fabrique ont, l'une et l'autre, qualité pour intenter 
laction possessoire, c. a. d. pour défendre devant les tribunaux l'inté- 
grité et les intérêts du presbytère, soit contre le curé, soit contre un 
tiers qui porterait préjudice à la conservation intacte de l'habitation 
curiale. La compétence de la commune résulte de son droit de propriété; 
celle de la fabrique, de son droit d'administration, qui s'étend à tous 
les biens affectés au service du culte, quel qu'en soit le propriétaire. 

Remarquons enfin que le droit de jouissance que le curé exerce sur 
Y'habitation curiale, est le même pour tous les presbytères, soit anciens, 
soit nouveaux, qu'ils appartiennent à la commune ou à la fabrique 
d'église. Malheureusement ce droit de jouissance n'est pas formellement 
défini par la législation concordataire, et ne correspond exactement à 
aucun des droits prévus et réglés par le Code Civil. C'est ce qui explique 
les opinions divergentes des jurisconsultes sur la nature et l'étendue 
des droits du curé. 

1e) La plupart des auteurs attribuent au curé l'usufruit du presbytère 
et de ses dépendances, ou du moins un droit d'usage et d'habitation 
assimilé dà l'usufruit, en ce sens que le titulaire peut exercer l'action 
possessoire, et jouit de tous les droits de l'usufruitier compatibles avec 
la destination spéciale du presbytère, qui est de servir d'habitation au 
curé de la paroisse (2). 

Cette destination est exclusive de la location ou cession totale qui 
pourrait en être faite à un étranger, soit par le curé, soit par le propriétaire; 
mais elle ne s'oppose pas à ce que le curé regoive au presbytêre des 
personnes qui lui payent un loyer, ni à ce qu'il loue, en tout ou en 
partie, le jardin ou autres dépendances de la maison; c'est un moyen 
de jouissance comme un autre (3). 


(1) Voir le décret réglementaire des fabriques, du 30 décembre 1809, art. 92 S 20, 


et la loi communale art. 131, S 18. 

(2) Voir Darroz, Traité des Cultes, n. 5o3; Lauwers, Code de droit civil ecclé- 
siastigue, p. 298 s. Daris, Mémorial belge 1871,c. 513 SS. et 1880, c. [5 SS. BRIXHE, 
Dictionnaire des fabriques d'églises v° Presbytères, n. 5. 

(3) Non seulement Zusufruitier (art. 595 c. c.), mais aussi le locataire peut sous- 
louer ou céder son bail, en tout ou en partie, à un autre, si cette faculté ne lui 
est pas formellement interdite (art. 1717 c. c.). 
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L'on ne pourrait interdire au curé les actes en question, qu'en res- 
treignant son droit sur la cure à un simple droit d'usage ou d’habi- 
tation, tel qu'il est réglé par les articles 630 ss. du Code Civil. Or 
cela est inadmissible, puisque ce droit est strictement limité aux besoins 
personnels de l'usager, et qu'il en résulterait que le curé ne pourrait 
pas même accorder l'hospitalité à ses vicaires, ni oecuper les parties 
superflues de son habitation (art. 632 et 633 c. c.); de même, il n'aurait 
droit de prendre dans son jardin que Jes fruits nécessaires à sa con- 
sommation (art. 630 et 635 c. c.). 

Le droit d'usage et d'habitation du curè doit donc être pris dans le 
sens le plus étendu, et être assimilé à l'usufruit. C'est dire que le 
curé jouit sans restriction de tous les bàtiments de la cure et de tous 
les fruits du jardin, conformément aux règles tracées par les articles 
582 ss. du Code Civil, sauf la dispense des réparations d'entretien, établie 
par l'article 44 du décret de 1809. 

En faveur de cette opinion militent des arguments qui, sans être 
péremptoires, nous paraissent pourtant avoir une grande valeur. a) Tel 
était l'ancien droit : le curé était usufruitier des biens de cure, y compris 
le presbytère; b) telle est aussi la situation créée par le décret du 
6 novembre 1813, art. 6 et 21, relativement aux presbytères qui n'avaient 
pas été réunis de fait au domaine national; c) tel est enfin le système qui 
a prévalu dans la jurisprudence francaise et qui est généralement admis 
par les auteurs. 

20) Cependant la jurisprudence des tribunaux belges, consacrée par 


vun arrêt de la Cour de Cassation du 4 novembre 1875, dénie au 


kuré tout droit réel sur le presbytère et ses dépendances, et lui refuse 
en conséquence toute action possessoire contre ceux qui le troubleraient 
dans sa jouissance. Les fribunaux et les Cours ne lui reconnaissent 
qu'un droit personnel de jouissance, qu'on doit assimiler à celui du 
locataire, sauf les modifications résultant de la destination légale du 
presbytère (1). La preuve serait : a) que l'article 44 du décret de 1809 
n'impose au curé que les simples réparations locatives; b) que la jouis- 
sance gratuite d'une habitation lui est accordée à titre de supplément 
de traitement et peut être remplacée par une indemnité pécuniaire 
(art. 92 S 2 du décret de 1809). 
Ces arguments ne sont pas concluants. 


(1) Voir Cassation, 4 nov. 1875 (Pas. I, 204); Cour de Bruxelles, 26 juillet 1884 
Pas. U, 379); Tribunal de Verviers, 20 nov. 1901 (Pas. rgo2, III, 22; Cassation, 
4 juin 1908 (Pas. 1, 275). 
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a) L'article 44 du décret de 1809 peut être considéré comme une dispo- 
„sition exceptionnelle, dérogeant aux règles ordinaires de l'usufruit, tout 
_ comme l'article 21 du décret,du 6 novembre 1813, qui accorde aux 
curés la même faveur; b) de ce que la jouissance gratuite de l'habi- 
‚tation curiale ait le caractère d'un supplément de traitement — ce qui 
est contestable —, il ne résulte pas que les curés ne puissent être investis 
d'un droit réel sur les presbytères affectés à cette destination. C'est 
_ aussi le cas pour les anciens presbytères, biens de cure, dont le décret 
de 1813, art. 6 attribue en tous termes l'usufruit aux titulaires des cures. 

Enfin il existe des différences profondes entre la jouissance du pres- 
bytère et celle d'une maison ou d'un bien rural à titre de locataire. 
En effet le curé jouit du presbytère et de ses dépendances à raison 
de son titre, et conserve sa jouissance aussi longtemps qu'il conserve 
son titre; s'il vient à le perdre, par démission, revocation ou décès, 
_son droit s'éteint par le fait même. En outre la jouissance du curé ne 
peut pas être restreinte par le propriétaire du presbytère; elle n'est pas 
susceptible de conventions spéciales. 

llen est tout autrement du locataire : les droits et les obligations de ce 
dernier peuvent être réglés en grande partie dans l'acte de location. Le 
contrat de bail n'est point résolu par la mort du preneur (art. 1742, c. c.); 
la durée est stipulée à volonté entre le bailleur et le locataire (1). 

C'est pourquoi plusieurs auteurs considèrent le droit du curé sur le 
presbytêre comme un droit sui generis, présentant des analogies avec 

certains droits définis par le Code Civil, mais ne rentrant complète- 
ment dans aucune des catégories énoncées (2). 

Cette conclusion ne manque pas de fondement, mais elle ne résoud 
point la question. ll n'en reste pas moins vrai, à notre avis, que le 
droit du curé présente le plus d'analogies avec le droit d'usufruit, et 
que par conséquent il doit être régi par les règles de l'usufruit, plutôt 
que par les règles du contrat de louage, conformément à l'article 1107 
du Code Civil. 

II. Applications pratiques. 

Il importe néanmoins de remarquer que le curé‚, qu'il soft usufruitier 
ou locataire, a dans la plupart des cas à peu près les mêmes droits et 
les mêmes obligations. 

1e) Ainsi le curé peut exiger que le presbytère lui soit délivré en 


(1) Voir Mémorial Belge, 1871, c. Sr2; Revue catholique de droit, 1899, p. 174. 
(2) Van Mrssrm, Revue catholique de Droit, T. IL, p. 175; Lecter, Collationes 
Namurcenses, II, p. HÓ. 
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bon état de réparation de toute espèce, que la jouissance paisible lui en 
soit assurée, et qu'on y fasse toutes les réparations qui peuvent devenir 
nécessaires, autres que les locatives (1). Le curé peut exploiter son jardin, 
percevoir tous les produits des arbres fruitiers; il a droit à la coupe 
des taillis, au bois provenant de l'élagage des arbres, en un mot, à tous 
les produits annuels et périodiques que le Code Civil attribue à l'usu- 
fruitier. Les arbres fruitiers qui meurent, sont arrachés ou brisés, et 
que l'article 594 du Code Civil attribue à l'usufruitier, lui appartiennent — 
aussi, à condition de les remplacer par d'autres. Même si le curé est 
considéré comme locataire, il lui sufht, puisqu’il n'existe pas de contrat 
à clause spéciale, de ne poser aucun acte qui puisse diminuer la valeur 
du bien. Quant aux arbres de haute futaie qui se trouvent dans le 
jardin, le curé ne peut en disposer à son profit, même s'ils viennent: 
à périr; ils appartiennent au propriétaire du sol, et ni l'usufruitier, ni 
le locataire ne peuvent les enlever sans autorisation, pas même pour 
faire exécuter. des réparations nécessaires (2). 

20) D'autre part, le curé a l'obligation de jouir du presbytère et de 
ses dépendances en bon pere de famille et suiwant leur destination; 
il devra donc s'abstenir de tout acte qui pourrait en changer la nature, 
en diminuer manifestement la valeur, en modifier l'ensemble et la 
distribution (3). C'est ainsi que le curé ne peut, m@me à ses frais, 
établir de nouveaux jours, percer de nouvelles portes, etc. sans deman- 
der l'autorisation de la commune ou de la fabrique, selon que le 
presbytère est communal ou fabricien. 

En outre le curé est tenu des réparations locatives (4); il répond des 
dégradations et des pertes qui arrivent pendant sa jouissance, soit par 
sa faute, soit par celle des personnes de sa maison (5). C'est pourquoi 
lYarticle 44 du déeret de 1809 prescrit de dresser, lors de la prise de 
possession de chaque curé‚ un état de la situation du presbytère et de 
ses dépendances. Cet état doit être dressé contradictoirement avec les 
parties intéressées et aux frais du propriétaire, que l'art. 44 suppose 
être la commune. Si lon néglige cette sage précaution, le curé est 
censé avoir trouvé son habitation en bon état. 


(:) Code civil art. 1719 et 1720; décret réglementaire de 1809, art. 44. 

(2) Notons que bien souvent les administrations intéressées ignorent ou n’urgent 
pas leur droit; ce qui ne doit pas empêcher le curé de demander une autorisation 
formelle, s'il veut se couvrir contre toutes les éventualités. 

(3) Code civil, art, 578, Óor, 627, 1728. 

(4) Décret de 1805, art. 44; Code civil, art. 1720. 

(5) Code civil, art, 1732. 
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30) Le locataire d'une maison répond, à l'égard du propriétaire ou: 
à l'égard de la compagnie d'assurances, des dégâts causés par un incendie, 
à moins qu'il ne prouve que l'incendie a eu lieu par cas fortuit, force 
majeure, vice de construction, ou que le feu a été communiqué par 
la maison voisine (1). De même les voisins peuvent exercer un recours 
contre le locataire, à raison des dégâts causés à leur maison par sa 
faute, sa négligence ou son imprudence (2). 

Le curé, qui est assimilé au locataire sous ces rapports, a donc tout 
intérêt à s’assurer contre les risques locatifs et le recours du voisin. 
Quart à l'assurance de l'immeuble contre les autres risques d'incendie, 
elle est à ‘la charge du propriétaire, commune ou fabrique. 

4o) Les communes, auxquelles la jurisprudence attribue la propriété de la 
plupart des cures, conservent sur ces immeubles tous les droits compatibles 
avec la « jouissance paisible » des titulaires. En cas d'abus de jouissance, 
la commune peut âgir devant les tribunaux pour le faire cesser ou 
en obtenir réparation. Il va de soi que le tribunal ne pourrait ordonner 
lexpulsion du curé, puisque celui-ci tient son droit de jouissance, non 
d'une convention, mais de la loi. La grande difficulté c'est de dêter- 
miner quand il y a abus de jouissance de la part du curé; sur ce 
point la doctrine et la jurisprudence ne sont pas toujours d'accord. 
Pour l'édification des curés, nous citerons quelques décisions judiciaires 
‚se rapportant à cette question. 

a) Un curé du diocèse de Liége avait transformé son presbytère en 
une espèce de ferme, utilisant diverses chambres comme magasins de 
provisions agricoles, et logeant dans les dépendances 12 vaches et veaux 
et 18 porcs! Par jugement du 20 novembre 1901 le tribunal de Ver- 
viers décida, non sans raison peut-être, qu'il y avait abus de jouissance; 
que, même si un curé a le droit de tenir deux ou trois têtes de bétail, 
encore doit-il habiter la cure d'une manière correspondant à 
la vie civile. En conséquence le curé fut obligé de démolir les bâti- 
ments qu'il avait élevés, et dut renoncer aux charmes d'une grande 
exploitation agricole (3). 

b) Le desservant de Salm-Château (Vielsalm), beaucoup mieux inspiré 
que le précédent, avait transformé une annexe du presbytêre en salle 
de patronage. De ce chef la commune lui intenta une action judiciaire, 
mais elle se vit débouter et condamner aux frais par un jugement 


(1). Gode civil, art. 1733. 
(2) Code civil, art. 1882 et 1385. 
(3) Pasicrisie 1902, III, 22, 
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de la justice de paix de Vieilsalm, que confirma le tribunal civil de 
Marche par jugement du 12 juillet 1902. La commune se pourvut 
en Cassation. Mais la Cour rejeta le pourvoi et confirma le jugement 
d'appel dans son arrêt du 4 juin 1903, déclarant entre autres « qu'il 
conste du jugement que le défendeur a simplement transformé en un 
local habitable une écurie, dont il n’usait pas pour mettre les chevaux; 
que pour réaliser ce changement il n'a rien détruit, mais s'est borné 
à détacher les cloisons des boxes et à les remiser soigneusement, prêtes 
à être replacées au besoin, ce qu’il reconnaît devoir faire à ses frais 
à la fin de sa jouissance ». De ces constatations souveraines la Cour 
déduit que le curé n'a commis aucun abus de jouissance à l'égard de 
immeuble qu'il occupe; mais elle ne se prononce pas sur la question 
de savoir si le desservant n’avait pas abusé de son droit en transfor- 
mant l'annexe de la cure en salle de patronage; ce point ne consti- 
tuant pas la chose jugée et ne tombant pas dès lors sous le contrôle 
de la Cour (1). 

c) A l'époque de la lutte scolaire le gouvernement libéral interdisait 
aux curés de tenir école dans le presbytère, et même dy loger habi- 
tuellement linstituteur libre. Cette dernière défense est manifestement 
illégale, car le curé, qu'il soit locataire ou usufruitier, peut accorder 
Y'hospitalité à toute personne honorable; le propriëtaire de l'immeuble 
n'a rien à y voir. 

Quant à la tenue d'une école dans la maison curiale, le gouverne- 
ment soutenait qu'elle était contraire à la destination d'un bâtiment 
affecté à un service public. 

L'on peut répondre que la destination légale du presbytêre est certes 
de servir d'habitation au curé de la paroisse, et que le curé ne pour- 
rait pas le détourner de cette destination, en louant ou cédant son 
droit de jouissance à autrui, sauf à aller occuper une autre maison. 
Mais l'on ne voit pas comment le fait de donner ou de laisser donner 
l'enseignement dans lune ou l'autre pièce de la cure‚ fasse obstacle à 
la destination légale de la maison curiale. Dans certaines localités les 


(1) Pasicrisie, rgo8, I 275. Dans un considérant la Cour déclare pourtant que, 
quelle que soit la nature juridique de lajouissance du curé‚ « on ne peut contester à 
occupant le droit d'effectuer son installation dans la maison et ses dépendances selon 
ses convenances personnelles, du moment où il ne détruit ni ne dégrade l'im- 
meuble, ou ne laffecte pas Àà une destination autre que celle pour laquelle la jouis- 
sance lui en a été concédée ». Cette insistance sur les « convenances personnelles » 
du curé indique que la Cour restreindrait le droit du curé à un droit exclusivement 
personnel d'usage et d'habitation, réglé par les art. 630 ss. du Code Civil, 


NON 
curés, en hiver surtout, font le catéchisme dans leur maison; les en 
empêchera-t-on? Y a-t-il abus de jouissance? 

La défense de tenir école dans un local de la cure ne se justifie 
que dans le cas où l'on se verrait forcé de modifier la distribution des 
_ pièces ou de causer des dégâts aux bâtiments. Sous cette réserve ce 
mode de jouissance est conforme aux règles, non seulement de l'usu- 
fruit, mais aussi du contrat de louage (1). 

de La jouissance du presbytere s'éteint de plein droit par la mort 
du titulaire ou par la cessation de ses fonctions. 

Aux termes de l'art. 599 du Code Civil « l'usufruitier ne peut, à 
la cessatian de l'usufruit, réclamer aucune indemnité pour les amélio- 
rations qu'il prétendrait avoir faites, encore que la valeur de la chose 
_en fùt augmentée. Il peut cependant, lui et ses successeurs, enlever 
les glaces, tableaux et autres ornements qu'il aurait fait placer, mais 
à la charge de rétablir les lieux dans leur premier état. » — Le curé 
ne pourrait donc enlever que les objets de pure ornementation, et qui 
peuvent s'enlever sans détériorer l'immeuble. Outre les objets énumeérés 
à larticle 599 du Code Civil, il pourrait enlever une serre facilement 
démontable, des plantes d'agrément, etc. à moins que le propriétaire de 
la cure ou le successeur du curé ne consente à lui payer une juste 
indemnité. Cependant lorsqu'il ressort des circonstances que des travaux 
_de décoration ou d'amélioration ont été exécutés par le curé sans aucune 
intention de reprise, ni lui, ni ses héritiers ne peuvent rien réclamer. 

Si lon assimile le curé à un locataire, il semble qu'il faut appliquer 
les mêmes règles. En effet le curé n'est pas un locataire ordinaire; il 
jouit du presbytère et de ses dépendances en vertu de sa qualité même 
et pour un temps indéterminé. Dês lors les améliorations qu'il apporte 
aux bàtiments sont faites avant tout pour ses convenances personnelles, 
et l'on peut raisonnablement présumer qu'il a voulu en faire l'abandon 
à ses successeurs. 

Ajoutons que nos statuts diocésains lui en font un devoir. 


A. STANDAERT. 


(1) Code civil, art. 1728 et 1729. 
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4. — De conceptu Personae. 


1. Ad hoe ut completum atque accuratum Personae conceptum 
dignoscere et statuere valeamus, consulamus oportet simul rationem et 
revelationem : hac enim in materia, sicut in aliis nonnullis, revelatio 
doctrinam rationis complevit, imo, erroneas esse monstravit et corri- 
gendas quasdam conclusiones quas nonnulli Philosophi, praematuro 
iudicio, admiserant. 

a) Revera, inconcussa quidem est veritas et vix non apud omnes in 
confesso, nomen personae nonnisi perfectioribus entibus convenire, et 
rationem personae secum ferre, in entibus quibus convenit, intellectua- 
lem naturam et propriam subsistentiam. — In ulteriori vero huius 
conceptus determinatione, quaedam opiniones praecipitanter fuerunt 
propositae. 

fe Philosophi antiqui, eo quod nullam cognoscerent naturam intel- 
lectivam, in concreto existentem, quae non sit persona, admiserunt 
rationem personae esse a natura intellectiva inseparabilem, et omnes 
atque singulas naturas intellectivas, quae in ordine aut visibili aut 
invisibili existant, esse simul atque eo ipso personas et quidem tot per- 
sonas quot naturas. 

2o Philosophi recentiores, ut Locke, Günther, Ribot, notantes intel- 
lectualis entis naturam dignosci ex eius actibus, conceptum personae deter- 
minandum adiudicarunt psychologiae; sub lumine autem psychologiae, 
sibi visi sunt videre propriam personae indolem consistere in sui con- 
scientia : iuxta ipsos, persona est « substantia sui conscia ». 

3e Denique, quidam Philosophi et Theologi, admittentes cum Platone 
et Origene praeexistentiam animarum, aut perpendentes animas huma- 
nas esse substantias propria existentia et sui conscientia dotatas, et 
praeterea, eas animas quae in coelo gaudent beata Dei visione atque in 
terris ab Ecclesia coluntur cultu duliae, esse longe excellentioris con- 
ditionis quam homines viatores, — opinati sunt etiam animabus sepa- 
ratis adscribendam esse rationem personae. 

£) Porro, revelatio nos talia docet quae duas priores ex his opinio- 
nibus penitus excludant quaeque fundamenta evertant quibus nititur 
tertia opinio. 

Primo, quod spectat « theologiam », — intelligimus boc nomine, sensu 
apud Patres graecos solemni, doctrinam de ipsomet Deo —, testatur 
tres personas divinas, realiter inter se distinctas, esse substantiae seu 
naturae divinae, quae est una numero et aliunde intellectualis, realiter 
identicas, 
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Secundo, quantum attinet ad « oeconomiam » seu incarnationem 
_secundae Personae SS. Trinitatis, docet unam Personam Verbi incarnati 
subsistere in duabus naturis, divina et humana : quae duae naturae 
_sunt et remanent realiter intef se distinctae; sunt et intellectivae atque 
operativae, adeoque, vero quodam sensu, « substantiae sui consciae ». 

Denique, ex is quae in re anthropologiae proponit, concludere pos- 
sumus doctrinam de animarum praeexistentia esse falsam, et superio- 
ritatem quam possident animae in coelo, comparate ad homines viatores, 
fundari in dono supernaturali, eamque nec supponere nec secum ferre 
rationem personae animabus separatis esse adscribendam. 

y) Itaque, complexus factorum ad quem attendat oportet ille qui 
genuinum Personae conceptum velit assequi, est huiusmodi 

In mundo aspectabili, quem ratio naturali lumine potest investigare, 
ibi habetur persona ubi natura intellectualis completa, et tot habentur 
personae quot tales naturae. — In Deo, in se spectato, coniungitur 
trinitas Personarum cum unitate naturae intellectualis : quod quidem 
secus con- 
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_ non supponit Personas a natura divina realiter distingui — 
fiteri deberemus in Deo haberi quaternitatem, loco Trinitatis —, sed 
utique ea distingui distinctione rationis ratiocinatae. — In Christo, ratio 
personae a ratione naturae intellectualis completae separatur, hoc sensu, 
quod natura Christi humana, in suo esse specifico perfecta et notis indivi- 
„dualibus ornata, sine connaturali seu humana personalitate consistit. 
En 2, Complexum horum factorum si prae oculis habeamus, statim 
intelligimus constitutivum Personae non esse quid pertinens ad ordi- 
nem psychologicum; et distincte dignoscimus varias notas quae con- 
ceptum Personae ingrediuntur. — Nimirum, Persona 

1o Est substantia : manifeste, accidentia, quorum est inesse alii tam- 
quam subiecto, non sunt personae. 

2o Est substantia intellectualis : ad designandas subsistentes res quae 
ad gradum intellectualem non pertinent, retinetur, ex recepto loquendi 
usu, nomen genericum « suppositi ». 

3o Est substantia completa in sua specie sive in suo ordine; com- 
pleta autem dicitur ea substantia quae neque actu est pars alterius, 
neque ad hoc ut sit pars, naturaliter ordinatur : quapropter, neque 
anima humana, quae actu informat corpus lectoris, neque anima 
S. Petri, quae est in coelo, dici possunt « persona », in rigore loquendi. 

4o Est substantia intellectualis quae non solum specifice completa 
est, sed insuper, pleniori sensu vocis, individua, — Quod ut rite intel- 
ligas, adverte, imprimis, substantiam specifice completam distingui dupli- 
cem, abstractam nempe et individuam, Prior potest esse obiectum 
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iudicii, quod sit applicabile omnibus individuis ad determinatam spe- … 
ciem pertinentibus; posterior autem, ad conceptum specificum addit 
notas individuales : manifestum est rationem personae soli individuae 
substantiae esse applicabilem. Adverte, praeterea, gradus individualitatis 
posse distingui quatuor. Primus obvius occurrit in substantiis realibus 
incompletis, quae, ab una parte, sunt quod sunt et eo quod sunt, a 
ceteris distinguuntur, sed, ab altera parte, indigent uniri cum alio, ut 
in mundo physico existant atque operentur : ita, principium vitae 
brutorum. Secundus gradus invenitur in animabus humanis ; quae 
quidem, etiam extra compositum humanum, ad quod pertinuerunt, 
valent existere atque operari; quoniam vero a Deo creatae sunt tamquam 
formae informantes seu ad existentiam venerunt ad hoc ut materiam 
informent, ex ipsa sua natura habent et iugiter retinent ordinationem 
ad unionem cum corpore. Lertium gradum repraesentant substantiae 
angelicae et composita humana : singuli angeli et singula composita 
humana constituunt substantias sive naturas completas, et in tantum 
individualitate gaudent ut tamquam pars ad aliam naturam pertinere non 
possint; possent vero a supposito nobiliori assumi et cum eo unione 
hypostatica uniri : Persona divina posset assumere naturam angelicam; 
Persona Verbi de facto assumpsit humanam naturam. Postremo, 
guartus gradus reperitur in ijs substantiis intellectualibus quae perfecta 
individualitate connaturali fruuntur, quae nempe cum alio ente uniri non 
possunt, unione sive. naturali, sive hypostatica, sed, contra, alteri 
incommunicabiles sunt et sui iuris ; gwuartus hic gradus individuali- 
tatis proprius est Personae. 

3. Restat ut determinemus quae sit fundamentalis sive ultima per- 
fectio a qua substantia habet ut sit absolute individua atque plene 
incommunicabilis. De qua perfectione distinctim est inquirendum, prout 
sermo est de Deo aut de creaturis. 

4) Ad creaturas quantum spectat, plures vulgatae sunt, hac de re, sen- 
tentiae; si autem duci velimus principiis metaphysicae aristotelico- 
thomisticae, nonnisi duae sententiae possunt venire in considerationem. 

Prima, quam propugnat Caietanus, constitutivum personalitatis reponit 
in modo substantiali, quo natura singularis in seipsa terminetur et fiat 
susceptiva actus existendi. Secunda, quam proponit Capreolus, statuit 
personalitatem constitui per actum existendi seu existentiam, quae, si 
recipiatur in substantia intellectuali tamquam in subiecto, eam facit 
subsistere in se et incommunicabiliter. 

Controversia reducitur, in ultima analysi, ad hanc quaestionem 
potestne existentia reddere substantiam, in qua recipitur, indistinctam 
in se, distinctam a quolibet alio, atque plene incommunicabilem? Et 
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ratio dubitandi, quam quis habeat, haec est : ab una parte, existentia 
seu To existere nihil aliud confert substantiae sive essentiae, in qua 
recipitur, nisi ut sit, extra meram possibilitatem et extra causas; eam, 
de cetero, minime qualificat; ab altera parte, eadem existentia suapte 
natura refertur ad substantiam tamquam actus ad potentiam et est simul 
ultimus actus. 

Quantum videmus, posita quaestio affirmativam postulat responsio- 
nem : existentia seu actus existendi, in se spectatus, nullam quidem 
confert ordinis qualitativi perfectionem; per hoc ipsum autem quod 
essentiam et principia individualia unita extra suas causas in mundo 
physico ponit, facit hanc rem naturae esse in se totam et ultimo ter- 
minatam adeoque incommunicabilem. — Itaque, quod intellectualibus 
substantiis creatis confert personalitatem, id est subsistentiam atque 
incommunicabilitatem, est proprius actus existendi : qui actus a sub- 
stantia realiter distinguitur, siguidem nullum ens creatum existit a se; 
et simul confert subiecto, ultimatim, realem indistinctionem in se atque 
distinctionem a quolibet alio, siquidem non est possibile unum idemque 
ens habere duos substantiales existendi actus. 

8) De Deo autem, aliter est loquendum. Profecto, essentia seu natura 
divina existit a se estque ipsum esse subsistens et tamen non est per- 
sona; contra, tres existunt Personae divinae. — In quo consistit, ergo, 
in divinis, ratio Personae? 

1o) Una habetur essentia divina, quae, quum sit to Esse, dicit Abso- 
lutum infinitum; in Deo habetur wnaum Absolutum. — Ergo, tres 
Personae, — quarum existentiam testatur revelatio —, esse non possunt, 
sub ea ratione sub qua sunt tres Personae, quid absolutum. Si autem 
tres Personae inter se non distinguuntur ut totidem absoluta, distin- 
guantur oportet ut re/lationes : tertium enim non datur. Ergo Persona 
divina constituitur Relatione. 

20) Ab altera parte, siquidem in Deo non datur compositio ulla, nec 
ullum accidens, relationes quibus constituuntur Personae divinae, sunt 
realiter identicae uni essentiae divinae seu uni Absoluto per se existenti. 
Dictae relationes sunt ergo subsistentes, — Ergo Persona divina est 
« Relatio subsistens ». 

30) In casu, relatio affert ex propriis inconmunicabilitatem : paternitas, 
filiatio, spiratio passiva ita conveniunt uni ut non possint convenire 
alteri; realis autem harum relationum cum essentia divina identitas, 
secum fert tres Personas esse per identitatem unum Absolutum, unum 
Deum : ad rem quod attinet, Persona divina etiam dici posset 
« distinctum subsistens in divina natura ». 

se C, VAN CROMBRUGGHE, 
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5. — De Praefationibus in Missa. 


Nota historica desumpta ex opere Lecons sur la Messe, auctore Batiffol. 

« Saint Cyrille de Jérusalem résume en quelques lignes laction de grâces 
usitée dans son église : l'on y découvre sans peine qu'elle devait débuter par 
les mots attov xa Òmxaov, notre Dignum et justum est, qu'elle était une louange 
à Dieu, créateur du ciel et de la terre, qu'elle s’achevait sur une transition 
qui amenait le Trisagion, notre Sanctus (Brightman, p. 465). 

Tandis que saint Cyrille ne donne qu’un résumé, une découverte faite naguêre 
nous a valu le texte même qui servait à un êvêque égyptien contemporain de 
Cyrille de Jérusalem, Sérapion de Thmuis : 

Prière de l'oblation de Sérapion évêque. 

Il est digne et juste de te louer, de te chanter, de te glorifier, toi Père 
incréé du monogène Jésus Christ. 

Et la priêre de Sérapion est conduite de manière à amener, elle aussi le 
Sanctus. Ces deux exemplaires de « préfaces » grecques, tous deux du IV“ siècle 
et indépendants l'un de l'autre, montrent que les « préfaces » étaient rédigées 
d'après un dessin fixé et sur un thème constant, dont héritera la liturgie byzantine. 
L'étonnant est que ce dessin et ce thême de l’Orient chrétien se retrouvent 
identiques et se soient perpétués en Occident, universalité qui ne s’explique 
que par une tradition commune remontant à une lointaine origine.…. 

La liturgie wisigothique donne à chaque messe une préface, qui porte le 
nom d’inlafio.……… Ce que la liturgie wisigothique appelle iniatio; la liturgie 
gallicane lappelle immolatio missae ou constestatio missae. Comme dans la 
liturgie wisigothique, chaque messe gallicane a sa « préface » propre, com- 
mengant toujours par Dignum ef justum est et amenant toujours le Sanctus 
en conclusion. 

Dans ces liturgies de l’Occident, la wisigothique et la gallicane, le fait que 
chaque messe a sa « préface » propre, comme a en propre ses oraisons, les 
différencie des liturgies d'’Orient, dans lesquelles la messe est invariable quel 
que soit le jour ou la fête. L’Occident resté plus longtemps fidèle â lesprit 
primitif qui laissait les prières liturgiques à limprovisation du célébrant, a 
produit ainsi, en regard de la pauvreté des liturgies grecques, une littérature 
non pas seulement prolixe, mais souvent Iyrique et d'une pathétique inspiration… 

Rome était par nature plutôt réfractaire à ce lyrisme. Elle a sans doute dans 
ses sacramentaires des préfaces remarquables, telles, dans le Sacramentaire 
Grégorien, la préface pour la bénédiction du saint chrême le jeudi saint, la 
préface pour la bénédiction des fonts le samedi saint. Mais à la messe il 
semble qu'elle se soit appliquée à restreindre l'emploi des préfaces propres, 
à encourager l'emploí seulement de quelques modèles aussi peu différents et 
aussi brefs que possible. On compte dans le Sacramentaire Léonien, qui ne 
nous est cependant pas parvenu complet, 267 préfaces propres, dans le Sacra- 
mentaire Gélasien, elles sont réduites à 34; dans le Sacramentaire Grégorien 
(abstraction faite de l'appendice que lui a donné Alcuin) on n’en compte plus 
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que 10. Une décrétale apocryphe mise sous le nom du pape Pélage 11 (579-590) 
et qui peut être du XI° siècle, réduit à neuf les préfaces autorisées : Pâques, 
Ascension, Pentecôte, Noël, Epiphanie, Apôtres, Trinité, Croix, Carême : la 
préface de la sainte Vierge, qui fait dix, a été accordée, dit-on en 1095, par 
le pape Urbain Il, pour appeler l'aide de Marie sur la première croisade. 
Encore ces dix préfaces propres ne constituent-elles que dix variantes à la 
praefatio communis úw. 


Regulae generales pro Praefationum usu. 

la Regula. « In qualibet Missa [etiam votiva] dicitur semper Praefatio 
propria, si habeatur » (Nov. Rubr. VIII, 1), etiamsi facienda sit comme- 
moratio unius alteriusve officii propriam Praefationem habentis. 

Ad applicandam primam regulam, determinetur oportet quae Praefa- 
tiones, secundum novas rubricas, propriae censeri debeant. Jam autem : 

1, In Dominicis. 

a) Dominicae propria est Praefatio de Octava privilegiata, nempe, 
in Dominicis infra Octavas Nativitatis, Epiphaniae, Ascensionis, item 
in Dominica infra Octavam SS. Corporis Christi, nisi commemoratio 
octavae omittenda sit, quo in casu dicitur Praefatio de Trinitate (2). 

b) In Missis de Dominica censenda est propria Praefatio de T'empore, 
nempe : 

Praefatio de Tempore Quadragesimae in Dominicis I-IV quadrage- 
simae inclusive; 

Praefatio de Tempore Passionis in Dominicis Passionis et Palmarum; 

Praefatio de Tempore Paschali in Dominicis I-V post Pascha inclusive. 

c) Dominicae propria est Praefatio de Trinitate in ceteris Dominicis, 
nempe : 

a Dominica Il post Epiphaniam usque ad Dominicam quinquagesimae 
inclusive; 

a Dominica I post Pentecosten usque ad Dominicam IV Adventus 
inclusive (3); 

etiam in Dominica anticipata post octavam Epiphaniae vel Pente- 


(1) Quibus undecim Praefationibus per decr. (urbis et orbis) 9 apr. 1919 additae 
sunt duae Praefationes, nempe de sancto Joseph, et pro missis defunctorum 
(Ar ArSS- 1 mani 1919 p. 190). 

(2) In Missa de Dominica Il post Pentecosten non fit commemoratio SS, Corporis 
Christi, quando in hac Dominica duae Missae dicuntur in cantu vel conventualiter, 
una de Solemnitate SS. Corporis Christi, altera de Dominica, in quibus Missis de 
alterutra, juxta Tit. V, n. 4 novarum rubricarum, non fit commemoratio. 

(3) Ex. gr. Dominica Il vel III Adventus, in qua fit commemoratio octavae vel 
diei octavae Conceptionis immaculatae B. M. V., dicitur Praefatio de Trinitate, et 


non de B. Maria Virgine. 
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costes; non vero in missis ex his Dominicis infra hebdomadam resu- 
mendis. 

2. In Feriis. 

a) In feriüs sì dicitur missa de feria, adhibetur Praefatio de T'empore, 
si adsit, etiamsi commemoretur festum propria Praefatione gaudens. 

b) In missa de vigilia Epiphaniae dicitur Praefatio de Nativitate Domint. 

c) In missis Rogationum et in vigilia Ascensionis, propria est Praefatio 
de Ascensione, 

3. In Festis, propriae sunt Praefationes 

a) De Nativitate Domini, in missis de Nativitate Domini, de Cir- 
cumcisione, de SS. Sacramento, de SS. Nomine Jesu, de Transfigu- 
ratione Domini et de Purificatione B. M. V. 

b) De Epiphania in Festo et per Octavam, necnon in festo s. Familiae. 

c) De Passione et s. Cruce in missis de Passione Domini, de Cruce, 
de pretiosissimo Sanguine, et in missa Miserebitur de SS. Corde. 

d) De Beata Maria Virgine in omnibus missis B. M. Virginis, excepto 
festo Purificationis. 

e) De S. Joseph in omnibus missis de s. Joseph. 

f) De Apostolis in omnibus missis Apostolorum et Evangelistarum. 

g) Defunctorum in omnibus missis Requiem. 

[la Regula. Deficiente Praefatione propria, dicitur illa quae propria 
est officij quod commemoratur. Si in hac missa, commemoratio facienda 
sit duorum officiorum, quorum utrumque propria Praefatione gaudeat, 
dicitur Praefatio propria officii primo loco inter cetera, quae propriam 
Praefationem habent, commemorati. 

Ad hanc regulam, nota hic intelligi commemorationem proprie dictam, 
nempe commemorationem officii de quo missa diceretur, nisi impe- 
diretur ab officio nobiliori (1). 

IIIa Regula. Si missa non habet Praefationem propriam, nec occurrit 
commemoratio officii propria Praefatione gaudentis, tunc dicitur Praefatio 
de occurrenti octava communi, etsi octavae non fiat commemoratio. 

In regula habetur : tunc dicitur Praefatio de octava communi, nam : 

a) si quidem nihil fit diebus infra octavam simplicem, consequenter 
Praefatio de hac octava non dicitur; in ipsa autem die octava, tunc 
dicitur Praefatio de octava, si de die octava fiat commemoratio, sed 
tunc vi regulae [12 ratione nempe commemorationis; 


(1) Ideo hoc extendi nequit ad alias orationes quae dicuntur in missa, ut sunt 
orationes imperatae, commemorationes communes, oratio SS. Sacramenti quae dicitur 
in missa coram Sanctissimo celebrata (Cfr. Collat. Gandav, T. X, p. 44.) 
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b) de octava privilegiata utique dicitur Praefatio, sed iterum vi 
regulae [12®, ratione commemorationis. 

__Exceptiones : 1) Im missis, de tempore Adventus numquam adhi- 

betur Praefatio de B. Maria Virgine, quia tempus Adventus est prac- 
paratio ad Redemptorem futurum, in Praefatione vero de B. Maria 
Virgine est sermo de facta Christi Nativitate. 

2) Excipitur « ab hac regula Praefatio de Nativitate Domini, quae 
infra octavam ejusdem Nativitatis dicitur in omnibus missis, etiam in 
is quae secus Praefationem propriam haberent (1), dummodo in his 
et de ipsa octava vel de dominica infra octavam fiat commemoratio, 
et ipsa missa, aut commemoratio prius habita, aliam de divinis Myste- 
rijs vel Personis non exigant Praefationem (2). 

9) Praefationes ofhicii commemorati vel octavae, quae non sint de 
aliqguo Mysterio Domini (3) numquam adhibentur in missis de Dedi- 
catione ecclesiae vel de alio festo Domini celebrato, quod propria Prae- 
fatione careat. 

[Va Regula. Si neque currit octava communis propriam Praefatio- 
nem habens, tunc dicitur illa propria Tempori. 

Juxta novas rubricas dicitur : 1) Praefatio de Nativitate Domini, 
in missis quae celebrantur a die 2 ad 4 januarii inclusive; 2) Praefatio 
Paschalis tempore paschali usque ad Ascensionem exclusive; 30 Prac- 
‘fatio de Ascensione, in missis quae celebrantur feria VI post octavam 
Ascensionis. 

Praefationes de tempore quadragesimali et de tempore passionis dicun- 
tur vi [[2e regulae, ratione nempe commemorationis. 

Exceptio. Praefatio de tempore Quadragesimae numgquam adhibetur 
in missis de Dedicatione ecclesiae neque in missis de alio festo Domini 
alicubi celebrato, quod propria Praefatione careat. 

Va Regula. Si festum occurrat extra octavam communem et tempus 
propria Praefatione non gaudentia, dicitur Praefatio communis. 

Nota. Regulae supra expositae valent sub conditione quod semper 
salvae maneant normae in Tit. V, num. 4 et 5 novarum rubricarum 
de Praefatione fn missis cantatis et conventualibus adhibenda statutae. 


(1) Ita ex. gr. in Festo S. Joannis, Apost. et Evang., dicitur Praefatio de Nativitate. 

(2) Cfr. Additiones et Variationes.…. ultima editio typica anni 1923. Ex Praefa- 
tionibus propriis hic respiciendis, sequentes sunt de aliquo Mysterio Domini : Prac- 
fatio de Epiphania (dicenda in Festo S. Familiae); Praefatio de Cruce (in missa de 
SS. Corde); Praefatio de Spiritu Sancto (in missa votiva de Spiritu Sancto); Prae- 
fatio de Trinitate (in missa votiva de SS. Trinitate). 

(3) Praefationes de aliquo Mysterio Domini sunt : de Nativitate, de Epiphania, de 
Cruce, de Tempore Paschali, de Ascensione, de Pentecoste et de Trinitate. 
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Jam autem secundum normas in Tit. V, n. 4 expositas, si in eadem 
ecclesia plures eaeque diversae dicuntur missae cantatae (1), in qualibet 
ex istis missis diversis nulla fit commemoratio de alijs neque dicuntur 
Praefatio aut aliae partes quae vel propriae sint alterius missae vel 
propriae item alicujus commemorationis in altera missa factae vel 
faciendae (Gredo, Communicantes, Hanc igitur, ultimum Evangelium). 

Casus occurrere potest in missis solemnitatis quatuor festorum quo- 
rum solemnitas, apud nos, transfertur in Dominicam sequentem, nempe : - 
Epiphaniae. SS. Corporis Christi, Sanctorum Apostolorum Petri et 
Pauli et Patroni principalis loci. Ita ex. gr. Dominica Il post Pente- 
costen (quae occurrit infra octavam SS. Corporis Christi) in ecclesiis 
parochialibus et etiam in oratoriis publicis, in quibus missa in festis 
de more cantatur, missa unica solemnis vel cantata celebranda est 
ut in Festo, Aliae missae sunt de Dominica Il post Pentecosten. Si autem 
in eadem ecclesia duae missae celebrantur in cantu,‚ una de solemnitate 
SS. Corporis Christi, altera de Dominica Il post Pentecosten; in missa 
cantata de Dominica non fit commemoratio octavae SS. Corporis 
Christi, nec dicitur Praefatio de Nativitate Domini, sed Praefatio Domi- 
nicae propria, nempe de Zrinitate. 

O. LEJOUR. 


DE KATHOLIEKE KERK EN DE DERDE 
FRANSCHE REPUBLIEK (2). 


De betrekkingen tusschen de Katholieke Kerk en de Derde Fransche 
Republiek waren op bijna onafgebroken wijze vijandelijk. Een verre 
oorzaak daarvan ligt in het feit dat de Revolutie van 1789 antifeodaal, 
antimonarchistisch en antikatholiek was; dat zij het Leenstelsel, het 
Koningdom en de Kerk, die Frankrijk eeuwen lang gezamenlijk hadden 
beheerscht, in eenzelfden haat omvatte. Daartegenover, en uit reactie 
des te sterker, hielden de katholieken hun monarchistische beginselen 
stevig vast, en zoo groeide de antinomie tusschen katholieken en repu- 
blikeinen gedurig aan. De katholieken zagen de Republiek aan als 


(1) Non loquimur de missis conventualibus. 

(2) Zie o. a. Lecanuer, L'Eglise de France sous la Troisième République (1870-1894). 
Paris 1910; Mourrer, Histoire générale de "Eglise, VIII en IX; Acta Apostolicae 
Sedis en Etudes Religieuses. 
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vijandig aan de Kerk. De republikeinen bestreden de katholieken als 
vijanden der Republiek, en voerden ook van dit standpunt uit den 
strijd tegen de Kerk. In dien strijd, wiens uitgangspunt een verwarring 
was — want het Katholicisme staat principieel vijandig tegenover niet 
éen regeeringsvorm —, waren de katholieken zwak door hun verdeeld- 
heid in legitimisten, orleanisten en bonapartisten. Die verdeeldheid ver- 
hinderde voor hen alle succes op verkiezings- en parlementair gebied. 
* ô * 

Den 8 Februari 1871 hadden de verkiezingen plaats voor de Nationale 
Vergadering, en ze gaven een meerderheid die katholiek en monarchistisch 
was. Thiers werd aan het hoofd geplaatst van het Uitvoerend Bewind, 
en begaf zich naaf Versailles, waar hij den vrede onderteekende, die 
te Bordeaux door de Vergadering werd bekrachtigd. Na de Commune 
kwam de Nationale Vergadering naar Parijs. 

Reeds bij den aanvang der nieuwe periode kwamen de katholieken 
in de ongunst van het land. 

Er moest bepaald worden welken regeeringsvorm het land krijgen 
zou. Thiers die gezworen had de toekomst niet te binden, wilde feitelijk 
de republiek invoeren. De meerderheid echter der volksvertegenwoordigers 
neigde naar een restauratie; doch om deze mogelijk te maken, moest 
de verdeeldheid tusschen de groepen weggenomen, en verzoening be- 
werkt tusschen le Comte de Chambord (Bourbon) en le Comte de 
Paris (Orléans). Deze laatste nu wilde wel ruimen, maar le Comte 
de Chambord wilde zonder welkdanige voorwaarde koning worden, vooral 
niet de witte vlag der Bourbons prijsgeven voor de driekleur der Revo- 
lutie, en van dien wil was hij niet af te brengen. Thiers, die het 
intusschen met de meerderheid in zake regeeringsvorm meer en meer 
oneens geworden was, nam ontslag, en werd opgevolgd door Mac- 
Mahon (24 Mei 1873). Uit eigen beweging ging le Comte de Paris 
naar le Comte de Chambord, en de hoop op restauratie herleefde. Een 
wetsontwerp werd opgemaakt, de prins stemde toe in de constitutioneele 
waarborgen, met betrekking tot de vlag stond hij een uitstel der 
regeling toe, en de parlementaire commissie nam daar vrede mee. Doch 
te midden van de polemiek, schreef de prins een brief (27 October 1873), 
waarin hij verklaarde onvoorwaardelijk en met de witte vlag te willen 
koning worden. Tegenover die onhandelbaarheid, voerde dan de Nationale 
Vergadering het septennaat van het Presidentschap in. 

In dien zelfden tijd ontstond bij de Fransche katholieken een be- 
weging voor de herstelling van den Pauselijken Staat door diploma- 
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tische tusschenkomst der Fransche Kamer. Die beweging getuigde van 
edelmoedigheid, maar was in de gegeven omstandigheden noch voor- 
zichtig, noch politiek. Een onmiddellijke uitslag kon niet bereikt : 
Frankrijk had veel geleden door den oorlog, en het gouvernement, dat 
nochtans niet graag de katholieke meerderheid ontstemde, moest Duitsch- 
land en Italië ontzien. De Paus zag dit ook wel in, doch kon be-_ 
zwaarlijk de voorvechters van zijn rechten afkeuren. De petities bleven 
zonder gevolg, en er werd een gezant bij den koning van Italië te 
Rome benoemd. De meerderheid volgde niet de uiterste rechterzijde, 
en wist politieke verwikkelingen te vermijden. Desondanks werden de 
katholieken er van beschuldigd antinationale politiek te voeren en op 
een nieuwen oorlog aan te sturen. 

Terwijl de katholieken derwijze machtelooze pogingen deden voor de 
herstelling der monarchie en de politieke onafhankelijkheid van den 
Paus, zette Gambetta zijn anticlericale propaganda door, verloren zij 
hun populariteit in het land, ging het volk naar de republikeinsche 
gedachte over, en werden de aanvullende verkiezingen steeds ongunstiger. 

In 1875 voerde de Constituante de Republiek als blijvenden regee- 
ringsvorm in, en ging ze uiteen. 

In het opzicht van de godsdienstige belangen, had ze het budget, 
van den eeredienst verhoogd, den priester een plaats gegeven in het 
bestuur der weldadigheidsgestichten, de geestelijkheid ontslagen van den 
militairen dienst, maatregelen getroffen voor de vervulling der gods- 
dienstplichten in het leger, en de wet aangenomen van 12 Juli 1875 
op de vrijheid van het hooger onderwijs. 


ene zi 

Bij de verkiezingen van 1876 kreeg de rechterzijde in den Senaat 
een kleine meerderheid, maar in de Kamer was de meerderheid der 
republikeinen verpletterend. In 1877 werd de verhouding tusschen de 
Kamer en de Kerk zeer gespannen. Wegens de vervolging in Italië, 
noodigde Pius IX de katholieken aller landen uit om bij hun gouver- 
nementen aan te dringen op maatregelen ten gunste der onafhankelijk- 
heid van den Paus. Het petitionneeren der Fransche katholieken ver- — 
wekte incidenten; Mac-Mahon ontbond de Kamer, doch de verkiezingen 
gaven weer een republikeinsche meerderheid. Het ministerie nam ontslag. 
Den 5 Januari 1879 brachten de verkiezingen ook in den Senaat een 
linksche meerderheid. Nu ging ook Mac-Mahon henen. Hij werd ver- 
vangen door Jules Grévy, terwijl Gambetta voorzitter der Kamer werd 
en Jules Ferry minister van openbaar onderwijs. 
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Een eerste aanval op de Kerk waren de wetsontwerpen van: 15 Maart 
1879 over den Hoogeren Raad van 't openbaar onderwijs en de acä- 
_demische graden, en over de ‚vrijheid van ’t hooger onderwijs. Door 
het eerste werd die Raad voortaan samengesteld uit vertegen woordigers 
„van ’t onderwijs zelf, met uitsluiting der geestelijkheid; door het tweede 
werden de gemengde jury's afgeschaft, alsook het recht van toekenning 
der academische graden door de vrije universiteiten, die bovendien 
deze benaming niet meer mochten dragen, En art. 7 zei : « Nul n'est 
admis à diriger un établissement public ou privé de quelque ordre 
qu'il soit, ni à y donner l'enseignement, s'il appartient à une congré- 
gation non autorisée ». Eensgezind bonden de katholieken den strijd 
aan. In de Kamer kregen ze de nederlaag, maar de Senaat verwierp 
artikel 7, en werd nu hierin door de Kamer gevolgd. 

De Decreten van Maart 1880. 

Op 17 Maart 1880 nam de Kamer deze dagorde aan : « La Chambre, 
confiante dans le gouvernement, et comptant sur sa fermeté pour appli- 
quer les lois relatives aux congrégations non autorisées, passe à l'ordre 
du jour ». Den 29 kondigde het Staatsblad deze twee decreten af : 
« fo) La société non autorisée, dite de Jésus, devra dans un délai de 
trois mois se dissoudre et évacuer ses établissements. Ce délai sera 
prolongé jusqu'au 31 Aoùt pour les maisons d'enseignement; 2°) Toute 
‘congrégation ou communauté non autorisée est tenue dans le délai 
de trois mois de demander l'autorisation… ». Er ontstond een gewel- 
dige beweging over geheel het land. De kloosteroversten verklaarden 
zich solidair met de Jezuïeten, en zouden de autorisatie niet aanvragen. 
’t Gouvernement was niet in zijn schik met die radicale houding. Ter 
uitvoering van het eerste decreet werden de Jezuïeten uit hun huizen 
verdreven. 

Aangaande het tweede decreet wilde ’t gouvernement onderhandelen 
met Rome. Mgr Lavigerie, aartsbisschop van Algiers, kwam, na overleg 
met Leo XII, naar Parijs. Hij verklaarde aan ’t gouvernement dat de 
congregaties, al vroegen ze niet om de autorisatie, daarom toch niet 
antigouvernementeel waren. De eerste minister vroeg hem die verklaring 
te schrijven, en zei dat er dan kans was op een uitstel der uitvoering 
van ’t tweede decreet. De formule door Mgr Lavigerie opgesteld, be- 
vestigde dat de congregaties zich niet inlieten met den politieken strijd, 
en geen oppositie voerden tegen de Republiek; maar ze werd door het 
“comiteit der kloosterlingen verworpen. Nu werden rechtstreeksche 
onderhandelingen met Rome aangeknoopt, die tot deze overeenkomst 
leidden : de congregaties zullen de autorisatie niet aanvragen; de 
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minister zal zich vergenoegen met de verklaring dat ze de huidige 
instellingen van het land niet bestrijden, en de uitvoering van het 
decreet verdagen. De verklaring werd opgesteld en door de meeste con- 
gregaties onderteekend. Doch ofschoon ze geheim moest blijven, ver- 
scheen ze in « La Guyenne », legitimistisch blad van Bordeaux. 
Onmiddellijk werden de congregaties aangevallen van rechts en links; 
't ministerie was verdeeld en nam ontslag; en Jules Ferry werd eerste 


minister. De uitvoering van het tweede decreet begon den 16 October. 


Op ‘t einde van het jaar waren 261 kloosters gesloten geworden en 
5643 kloosterlingen uitgedreven. De vrouwencongregaties en deels zeven 
mannencongregaties bleven gespaard. 

In December werden amendementen aan de financiewetten aangenomen 
om de goederen der geautoriseerde congregaties te kapen door belasting 
op het inkomen en successierechten. De onrechtvaardige bepalingen 
waren niet doeltreffend, en de opbrengst beantwoordde niet aan de ver- 
wachting. Daarom werd later, in 1884, het inkomen der congrega- 
ties, ook der niet geautoriseerde, willekeurig bepaald op minstens 5 o/o 
der waarde van de roerende en onroerende goederen. Het gaf aanleiding 
tot veel processen, en het verbrekingshof stelde de administratie in 
't ongelijk. 

De Schoolwetten van 1880-1882. 

Het gouvernement wilde de opvoeding der jeugd aan de Kerk ont- 
trekken. Daartoe voerde het de vier volgende wetten in : 

De wet van 21 December 1880 over de oprichting van colleges en 
lycea voor meisjes. « L'enseignement religieux sera donné, au gré des 
parents, dans l'intérieur de l'établissement, aux élèves internes par les 
ministres des différents cultes ». Maar elders was bepaald : « Ces établis- 
sements seront des externats; des internats pourront y être annexés 
sur la demande des conseils municipaux ». Deze wet werd aangevuld 
door die van 26 Juli 1881, waardoor een hoogere normaalschool te 
Sèvres werd opgericht voor de onderwijzeressen der meisjeslycea. 

De wet van 16 Juni 1881 over de diploma’s eischte van de meesters 
van alle lagere scholen het diploma van bekwaamheid, en bovendien 
van de bestuurders nog het getuigschrift van paedagogische bevoegdheid. 

De wet van zelfden datum over de kosteloosheid van 't lager onder- 
wijs. « Il ne sera plus pergu de rétribution scolaire dans les écoles 
primaires publiques, ni de prix de pension dans les écoles normales ». 


De wet van 29 Maart 1882 over de laïciteit en de verplichting van: 


't lager onderwijs. « L'instruction religieuse ne sera plus donnée dans 
les écoles primaires publiques des divers ordres… Le règlement des 
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écoles publiques, édicté par l'administration de l'Instruction publique, 
déterminera les heures qui devront rester libres, pour que les enfants 
puissent, au gré de leurs parents, aller recevoir, en dehors des bâti- 
_ments scolaires, l'enseignement ‘religieux de la bouche des ministres des 
différents cultes ». Alle inspectie, toezicht en bestuur vanwege de be- 
dienaars van den eeredienst werden afgeschaft, de verplichting van het 
lager onderwijs ingevoerd en de wettelijke sancties daarvan bepaald. 
De Senaat nam hierbij een amendement aan van Jules Simon : « Les 
maîtres enseigneront à leurs élêves leurs devoirs envers Dieu et envers 
la patrie »; 't werd echter door de Kamer verworpen. De verkiezingen 
voor de Kamer in 1881 en voor den Senaat in 1882 waren een groote 
zege voor de republikeinen, en dan ging de wet ook door in den Senaat. 
_ De katholieken organiseerden den wettelijken weerstand : vrije katho- 
lieke scholen werden opgericht; waar men de kinderen nergens anders 
dan naar de ofhcieele school zenden kon, werd er goed op gelet of 
het onderwijs niet antigodsdienstig was; de katholieken, de priesters 
lieten zich benoemen tot leden van de schoolcommissies; de katholieke 
schoolpenning beleefde groote ontwikkeling. 

Te midden van dien strijd won de gedachte veld aan de opzegging 
van ’t Concordaat, en voorstellen werden gedaan in dien zin; terwijl 
Leo XIII een breuk met ’t gouvernement wilde voorkomen. 

In die jaren werden door de Kamers menigvuldige antikerkelijke maat- 
regelen getroffen, de beweging tot laïciseering der hospitalen ingezet, 
en de wet op de echtscheiding heringevoerd (27 Juli 1884). 


Leo XIII vatte de gedachte op den noodlottigen strijd tusschen de 
Fransche katholieken en de republikeinen te doen staken, de politieke 
verdeeldheid der katholieken te doen ophouden, en ze te vereenigen 
op constitutioneel terrein tegen de antigodsdienstige wetgeving en ten 
gunste der sociale hervormingen (la politique de ralliement). 

Den 8 Februari 1884 verscheen de encycliek « Nobilissima Gallo- 
rum Gens », waarin de Paus de vervolging veroordeelt, maar aan de 
katholieken om eerbiediging van de staatsinstellingen vraagt en om 
eensgezindheid. In de verkiezingen van 1885 voerden de katholieken 
den strijd tegen de antigodsdienstige en antisociale wetgeving; de repu- 
blikeinen waren verdeeld, niet meer echter bij de herstemming, en ze 
zegevierden. 

Den 19 November 1885 kwam de encycliek « Immortale Dei » 
over de christelijke inrichting van den Staat, Daarin luidde het dat 
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niet éen regeeringsvorm absoluut noodzakelijk is, dat het geestelijk 
en het wereldlijk gezag eigenmachtig zijn op hun respectief gebied, 
dat principieel de ware godsdienst niet op gelijken voet kan gesteld 
worden met de andere, maar dat de Staat, om een te bereiken goed 
of een te weren kwaad, de verscheiden godsdiensten kan toelaten. Er 
ontstond verschil van meening tusschen de Fransche bisschoppen bij 
de interpretatie der encycliek. 

Benevens andere antikerkelijke maatregelen, werd den 30 October 1886 
de wet ingevoerd op de laïciteit van ’t personeel van ’t lager onderwijs, 
met den militairen dienstplicht der kloosterlingen, en de uitsluiting 
der priesters uit de schoolcomiteiten. Weer zorgden dan de katholieken 
voor de oprichting van vrije katholieke scholen. De militiewet van 1889 
bevatte den dienstplicht der seminaristen. 

In de verkiezingen van 1889 waren de oppositiepartijen geschaard 
rond den naam van Boulanger. De republikeinen behielden evenwel de 
meerderheid. Die nieuwe mislukking begunstigde de gedachte aan een 


toenadering tusschen de katholieken en de republiek, en aan verzaking — 


van de anticonstitutioneele oppositie. Ook bij de meerderheid der repu- 
blikeinen was een streven merkbaar naar vrede met de Kerk. Jacques 
Piou stichtte de groep der Constitutioneele Rechterzijde, die de repu- 
bliek aanvaardde, doch de militaire wet en de schoolwetten verwierp. 
Kardinaal Lavigerie en andere bisschoppen waren voor de nieuwe 
politiek gewonnen, en vroegen dat de Paus tot de Fransche katholieken 
spreken zou. Leo XIII ook dacht het oogenblik gunstig om de toe- 
naderingspolitiek door te zetten, doch wilde niet rechtstreeks ingrijpen 
in die kwestie van inwendige politiek, en daarom zou hij een bisschop 
verzoeken te spreken. De keuze viel op Mgr Lavigerie. Van 10 tot 
14 October 1890 pleegden Paus en Kardinaal overleg.…… Te Algiers 
weergekeerd, overwoog de kardinaal hoe hij zijn zending zou vervullen. 
De gelegenheid werd de aanwezigheid te Algiers van het Fransch eskader 
der Middellandsche Zee. Op het feestmaal ter eere der Fransche Marine 
den 12 November gehouden, stelde hij den beroemden « toost van 
Algiers » in, waarin de volgende verklaringen voorkwamen : « …… Plaise 
al Diens que l'union qui se montre ici parmi nous, en présence de 
l'étranger qui nous entoure, règne bientôt entre tous les fils de la 
mère patrie! L'union …. esteen Ce OMEN notre besoin suprême; 
union est aussi, laissez-moi vous le dire, le premier voeu de l'Eglise 
et de ses pasteurs, à tous les degrés de la hiérarchie. Sans doute elle 
ne nous demande de renoncer ni au souvenir des gloires du passé, ni 
aux sentiments de fidélité et de reconnaissance qui honorent tous les 
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hommes. Mais lorsque la volonté d'un peuple s'est nettement affirmée, 
que la forme d'un gouvernement n'a rien en soi de contraire, comme 
le proclamait dernièrement Léon XIII, aux principes qui seuls peuvent 
- faire vivre les nations chrétiennes et civilisées; lorsqu'il faut, pour arracher 
son pays aux abîmes qui le menacent, l'adhésion sans arrière-pensée 
à cette forme de gouvernement, le moment vient de déclarer enfin 
lépreuve faite; et, pour mettre un terme à nos divisions, de sacrifier 
tout ce que la conscience et l'honneur permettent, ordonnent à chacun 
de nous de sacrifier pour le salut de la patrie. C'est ce que j'enseigne 
autour de moi; c'est ce que je souhaite de voir enseigner en France 
par tout notre clergé; et en parlant ainsi, je suis certain de n'être 
pas désavoué par aucune voix autorisée……. ». De tafelgasten waren 
_van hun stuk, ze vergaten toe te juichen, de admiraal vergat te ant- 
woorden, hij werd er toe uitgenoodigd door Mgr Lavigerie, en zei 
kortweg : « Je bois à Son Eminence le Cardinal et au clergé de 
„VAlgérie ». Die toost verwekte een aardig rumoer. De bisschoppen - 
ook waren het niet eens. De kardinaal werd beleedigd en zijn missie- 
werk bedreigd. Daar het hoe langer hoe erger werd, liet Leo XIII 
weten, door middel van een brief van kardinaal Rampolla aan den 
bisschop van Saint-Flour (28 November), dat hij de katholieken wenschte 
vereenigd te zien op het godsdienstig terrein, buiten. het kader der oude 
partijen om. Jacques Piou had den 10 Januari 1891 een onderhoud 
met den Paus, hoorde hem den toost van Algiers goedkeuren, en werd 
gelast aan kardinaal Langénieux van Reims te vragen dat hij op Zijn 
beurt spreken zou zooals kardinaal Lavigerie. Die uitnoodiging bleef 
echter zonder gevolg, omdat Mgr d'Hulst, rector van het katholiek 
instituut van Parijs, hem reeds had gevraagd Mgr Lavigerie tegen te 
spreken. Mgr Freppel, bisschop van Angers, ging ook naar Rome, 
werd tweemaal door den Paus ontvangen, verdedigde het standpunt 
van de royalisten, en vernam dat Leo XIII de erkenning der republiek 
niet tot een gewetenszaak wilde maken. Mgr Lavigerie ontving den 
9 Februari een breve van goedkeuring. 

Den 2 Maart 1891 verscheen een brief van kardinaal Richard, aarts- 
bisschop van Parijs : « Réponse à d'éminents catholiques qui nous 
ont consulté sur leur devoir social dans les circonstances actuelles ». 
De formule van Parijs was gematigder dan die van Algiers, « … … Eglise 
ne condamne aucune des formes diverses de gouvernement, de même 
qu'elle ne s’'asservit à aucun parti. D'ailleurs la question qui s'agite 
aujourd'hui est beaucoup plus haute que toutes les questions politi- 
ques, [l s'agit en effet de savoir si la France restera chrétienne, ou 
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stelle vcesseranden keren Le pays a besoin de stabilité gouverne- 
mentale et "der liberté retigieusen a. Apportons un loyal concours aux 
affaires publiques; mais demandons que les sectes antichrétiennes 
n'aient pas la prétention d'identifier avec elles le gouvernement répu- 
blicain, et de faire d'un ensemble de lois antireligieuses la constitu- 
tion essentielle de la République ». De formule genoot een uitbundig 
onthaal, en in haar geest werd « [Union de la France chrétienne » 
gesticht. De toetreding was evenwel verre van algemeen, en wezenlijk 
kon de vraag gesteld of die antirepublikeinen, die reeds zooveel poli- 
tieke nederlagen hadden geleden, op een programma met politieke 
neutraliteit, dat natuurlijk zou worden verdacht gemaakt, de meerder- 
heid der stemmen zouden verkrijgen. 

In Januari 1892 ging een wet door op de kerkfabrieken, waarvan 
de strekking blijkt uit dezen tekst : « A partir du {er Janvier 1893, 
les comptes et budgets des fabriques et consistoires seront soumis à 
toutes les règles de la comptabilité des autres établissements publics ». 

Kardinaal Langénieux vroeg aan Mgr d’Hulst ten behoeve van het 
land de meening van het episcopaat uiteen te zetten. De memorie, 
onderteekend door de Fransche kardinalen, verscheen den 21 Januari, 
en werd door de bisschoppen bijgetreden. Na de vervolging te hebben 
gebrandmerkt, bracht zij een formule die dichter stond bij die van 
Algiers dan de formule van Parijs. « Respect des lois du pays, hors 
le cas où elles se heurtent aux exigences de la conscience; respect des 
représentants du pouvoir; acceptation franche et loyale des institu- 
tions politiques; mais, en même temps, résistance ferme aux empiéte- 
ments de la puissance séculière sur le domaine spirituel Les lois 
scolaire et militaire ne sont nullement essentielles à une forme de 
gouvernement, et ne peuvent faire partie intégrante de la constitution 
d'une république respectueuse de tous les droits. ). 

Een interview van Leo XIII met een redacteur van « Le Petit 
Journal » (17 Februari 1892) liet het standpunt kennen van den Paus: 
Geen verdeeldheid noch dorre twisten meer; vereeniging op wettelijk 
terrein; al mag elk zijn intieme voorkeur behouden, op het gebied 
van de daad bestaat alleen de regeeringsvorm dien Frankrijk zich ge- 
geven heeft; Kerk en Staat moeten elkaars rechten eerbiedigen 

Dat was de voorbode van de « Enecycliek aan al de bisschoppen en 
katholieken van Frankrijk », in de Fransche taal gesteld, gegeven 
den 16 Februari, en publiek gemaakt den 20. « ….. Une grande union 
est nécessaire, et si l'on y veut parvenir, il est indispensable de mettre 
de côté toute préoccupation capable d'en amoindrir la force et l'effi- 
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__cacité. Ici Nous entendons principalement faire allusion aux divergences 
_ politiques des Francais, sur la conduite à tenir envers la République 
actuelle.…… Dans l'ordre d'idées spéculatif, les catholiques, comme 
tout citoyen, ont pleine liberté de préférer une forme de gouverne- 
ment à l'autre ….. Sur le terrain des faits … tous les individus sont 
_ tenus d'accepter (les) gouvernements (établis)... On eût évité (de) 
_regrettables divergences, si l'on avait su tenir soigneusement compte de 
la distinction considérable qu'il y a entre pouvoirs constitués et légis- 
B lation.……. Tout dissentiment politique mis à part, les gens de bien 
dowent s'unir comme un seul homme pour combattre, par tous les 
_mopyens légaux et honnêtes, (les) abus progressifs de la législation.…. ). 
Om te eindigen waarschuwde de Paus de katholieken dat zij het Con- 
_cordaat niet zouden aanvallen, noch de scheiding voorstaan van Kerk 
en Staat. 

De encycliek werd niet gunstig onthaald, de verwarring steeg en de 
toestand werd scherper. Daarom schreef de Paus den 3 Mei, als ant- 
woord op de toetreding der bisschoppen, een brief aan de Fransche 
kardinalen, waarin hij de houding door de encycliek bepaald, wettigde. 
Aangezien Leo XIII het standpunt der politieke neutraliteit niet goed- 
keurde, werd « l'Union de la France chrétienne » ontbonden. 

(Wordt vervolgd.) G. DE MUNCK. 
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Litterae encyclicae 


SAECULO SEXTO EXEUNTE A SANCTORUM CAELITUM 
HONORIBUS THOMAE AQUINATI DECRETIS. 


(Sequitur). 


Altera theologiae pars, quae in dogmatum interpretatione versatur, ipsa quoque 
auctorem habet omnium locupletissimum Thomam; neque enim quisquam aut 
penetravit altius aut subtilius exposuit augusta quaecumque sunt mysteria, ut 
de vita Dei intima, de praedestinationis aeternae obscuritate, de supernaturali 
mundi gubernatione, de oblata naturis, ratione praeditis, facultate sui finis 
assequendi, de humani generis redemptione a lesu Christo facta eademque per 
Ecclesiam continuata, perque Sacramenta, quae utraque ab Angelico Doctore 
« quaedam divinae Incarnationis reliquiae » appellantur, 
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Idem praeterea solidam theologiae doctrinam de moribus condidit, quae ad 
dirigendos totos humanos actus valeat supernaturali hominis fini congruenter. 
Et quoniam hic plane est in theologia perfectus, ut diximus, rationes certas 


dat et praecepta vivendi non modo hominibus singulis, sed societati etiam et _ 


domesticae et civili; in quo tum oeconomica tum politica morum scientia consistit. 
Hinc illa praeclara quae sunt in Summae Theologicae parte secunda de paterno 
regimine seu domestico et de legitimo imperio vel civitatis vel nationis, de 
iure naturae et de iure gentium, de pace et de bello, de iustitia et de dominio, 
de legibus et de obtemperatione, de officio vel privatorum necessitati vel 
prosperitati publicae consulendi, idque cum in naturali ordine tum in super- 
naturali. Quod si privatim, publice atque in mutuis nationum inter nationes 
officiis haec sancte inviolateque praecepta serventur, iam nihil aliud requiratur 
ad eam hominibus conciliandam « pacem Christi in regno Christi » quam orbis 
terrarum tantopere desiderat. Optandum est igitur, ut quae in gentium iure 
praesertim explicando legibusque iis quibus populorum inter ipsos rationes 
ordinantur, Aquinas docet, ea, cum verae Nationum Societatis — quae dicitur 
— Îundamenta contineant, magis magisque pertractentur. 

Nec minus nobilitata est eius in asceticis mysticisque scientia; is enim, 
universa morum disciplina ad virtutum rationem donorumque revocata, eam- 
dem vel rationem vel disciplinam egregie definit pro vario hominum ordine; 
sive qui commune institutum secuti, velint vivere, sive qui ad christianam 
spiritus perfectionem absolutionemque contendant, iique in duplici vitae genere 
actuosae et contemplativae. Itaque praeceptum de amore Dei quam late pateat, 
caritas eique adiuncta dona Sancti Spiritus quomodo crescant, multiplices vitae 
status, ut perfectionis, ut religiosorum, ut apostolatus, quid inter se differant 
et quae cuiusque natura visque sit, haec et talia asceticae mysticaeque theologiae 
capita si quis pernosse volet, is Angelicum in primis Doctorem adeat oportebit. 

Atque hic, quidquid composuit, accurate in divinis Litteris fundavit et exstruxit. 
Nam sibi persuasum habens Scripturam in omnibus et singulis partibus vere 
esse verbum Dei, eius interpretationem ad eas ipsas leges diligenter exigit, 
quas proxime decessores Nostri, Leo XIII in Eneyclicis Litteris Providentissimus 
Deus, et Benedictus XV Litteris item Eneyclicis Spiritus Paraclitus, sanxerunt; 
positoque eo principio « Auctor principalis Scripturae sacrae est Spiritus Sanctus. 
« Homo autem fuit auctor instrumentalis >» 1, de Bibliorum absoluta fide histo- 
rica nullum patitur esse dubium, sed verborum sententiae seu sensus litteralis 
fundamento ubertatem divitiasque constituit sensus spiritualis, cuius triplex 
genus allegoricum, tropologicum, anagogicum subtilissime explicare consuevit. 

Denique, singulari quodam dono ac munere id habuit noster, ut suae prae- 
cepta disciplinae in liturgiae preces hymnosque converteret, itaque divinae 
Eucharistiae vates et praeco maximus fieret. Etenim, ubicumque terrarum et 
gentium est Ecclesia catholica, ibi ad sacra studiose utitur semperque usura 
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est his Thomae canticis, in quibus simul summa quaedam inflammatio spirat 
_supplicantis animi, simul de augusto Sacramento, — quod praecipue Myster 
rium Fidei appellatur, — doctrinae ab Apostolis traditae eiusmodi inest enun- 
_tiatio, qua nulla perfectior. Haec,si considerentur, itemque illud ipsius Christi 
praeconium, quod supra attulimus, sane mirabitur nemo quod hic Doctoris 
Eucharistici quoque cognomen accepit. 

lam ex iis quae hactenus memorata sunt, haec factu quidem peropgportuna 
colligimus. Primum intueantur oportet sanctum Thomam nostri praesertim 
adolescentes, magnarumque virtutum decora quae in eo elucent, diligenter 
imitando consectentur; ante omnia humilitatem quod est spiritualis vitae fun- 
damentum et castimoniam. Discant ab homine summi ingenii summaeque doctri- 
nae, cum omnem tumorem animi horrere, tum submissione supplici divini 
luminis copiam suis conciliare studiis; discant, eodem magistro, nihil tam 
vigilanter quam voluptatis blandimenta refugere, ne scilicet ad sapientiam 
contemplandam caligantes mentis oculos adiiciant. Nam quod ipse vivendo 
praestitit, ut diximus, sic confirmat praecipiendo : « Si quis abstineat a 
« delectationibus corporalibus ut liberius vacet contemplationi veritatis, pertinct 
« hoc ad rectitudinem rationis » 1. Quare divinis admonemur Litteris : In 
malevolam animam non intrabit sapientia, nec habitabit in corpore subdito pec- 
catis gj. Itaque si Thomae pudicitia tum cum in extremum discrimen adductam 
vidimus, cecidisset, verisimile est nequaquam Eecclesiam suum Doctorem Ange- 
licum habituram fuisse. — Quandoquidem igitur videmus, corruptelarum ille- 
cebris deceptos, iuvenum plerosque iacturam maturrime facere sanctae puritatis, 
seque dedere voluptatibus, Nos, Venerabiles Fratres, vehementer vobis auctores 
sumus ut Militiae Angelicae societatem, castimoniae Thomae praesidio conser- 
vandae custodiendae conditam, usquequaque, praecipue in sacrorum alumnis 
propagetis : indulgentiae autem pontificalis munera, quibus a Benedicto XIII 
aliisque decessoribus Nostris cumulata est, equidem contirmamus. Et quo facilius 
animum quis inducat huic Militiae dare nomen, iis qui eam participant facimus 
potestatem, loco cinguli, gestandi suspensum collo sacrum numisma, cuíus in 
adversa parte imago expressa sit sancti Thomae cum Angelis ei zonam accin- 
gentibus, in aversa Dominae Nostrae Reginae Sacratissimi Rosarii. 

Quoniam autem sanctus Thomas omnium scholarum catholicarum rite est 
patronus constitutus, is qui utramque sapientiam, ratione quaesitam divinitusque 
inditam, mirabiliter in se, ut diximus, coniunxit; qui difficillimis nodis expe- 
diendis ieiunia precationesque fere adhibuit; qui instar omnium librorum Íesu 
Christi Crucifixi imagine usus est; idem, inquimus, sacrae iuventuti sit docu- 
mento, quemadmodum ín studiis optimis recte magnoque cum fructu se exerceat. 
— Homines vero religiosarum familiarum tamquam in speculum inspiciant in 
Thomae vitam, qui oblatos dignitatis gradus vel amplissimos recusavit ob eam 
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causam ut in perfectissimae obedientiae exercitatione vivere et in suae sancti- 
tate professionis emori posset. — Omnibus denique quotquot sunt Christi 
fideles cum ab Angelico Doctore pietatis in augustam caeli Reginam capere 
exemplum, cuius et salutationem Angelicam frequentare et dulce Nomen suis 
pagellis inscribere consueverat, tum vero ab ipso Doctore Eucharistico amorem 
in divinum Sacramentum petere licebet. Idque ante alios sacerdotibus, ut est 
consentaneum : « Quotidie enim unam Missam dicebat (Thomas) nisi cum infir- 
« mitas impedisset, et aliam audiebat socii vel alterius, ad quam ipse frequen- 
« tius- ministrabat », ait eius vitae scriptor diligentissimus; at quis explicare 
dicendo possit quo spiritus fervore sacrum faceret, qua se diligentia ad illud 
compararet, quas divinae Maiestati grates, eodem confecto, persolveret? 

Deinde ad errores effugiendos, in quibus omnium huius temporis miseriarum 
fons est et caput‚ religiosus quam umquam alias, est in Aquinatis institutione 
consistendum. Omnino enim Modernistarum in omni genere Thomas opinionum 
commenta convincit; in philosophia vim et potestatem humanae intelligentiae, 
ut memoravimus, tuendo, firmissimisque argumentis Deum esse probando; ín 
re dogmatica supernaturalem a naturae ordine discriminando causasque credendi 
et ipsa dogmata illustrando; in theologia omnia quae fide creduntur non in 
opinione niti sed in veritate, eademque immutari non posse ostendendo; ín 
re biblica genuinam divinae inspirationis notionem tradendo; in disciplina morum, 
in re sociali et in iure recte principia ponendo de iustitia legali aut de sociali 
itemque de commutativa aut de distributiva, et quae iustitiae cum caritate sint 
rationes explicando; in ascetica de christianae vitae perfectione praecipiendo, 
atque etiam aequales suis temporibus adversarios religiosorum ordinum oppu- 
gnando. Deníque contra illam quae vulgo iactari solet, rationis humanae a 
Deo solutam libertatem, noster primae Veritatis iura summique Domini in nos 
auctoritatem affirmat. Hinc apparet satis esse causae quamobrem Modernistae 
nullum Ecclesiae Doctorem tam metuant quam Thomam Aquinatem. 

Quemadmodum igitur olim AEgyptiis in summa annonae caritate dictum est 
Ite ad Ioseph, a quo sibi ad alendum corpus frumenti suppeditaretur copia, ita 
ijs, quotquot nunc sunt in desiderio veritatis, /fe ad Thomam Nos dicimus, ut 
ab eo sanae doctrinae pabulum, quo affluit, in sempiternam suorum animorum 
vitam petant. Atque hoc pabulum in promptu esse et parabile omnibus, cum 
causa ageretur de ipso Thoma in beatorum caelitum numerum adscribendo, sic 
est iurisiurandíi religione testatum : « Sub huius Doctoris lucida et aperta 
«_doctrina floruerunt quamplures magistri religiosi et saeculares, propter modum 
< compendiosum, apertum et facilem… etiam laici et parum intelligentes appe- 
« tunt ipsa scripta habere ». 

Nos autem, quae et decessores Nostrí in primisque Leo XIII et Pius X (2) 
decreverunt et Nosmet ipsi anno superiore mandavimus, ea omnia volumus 


(1) Litt. Encycl. AEterni Patris. 
(2) Motu proprio Doctoris Angelici, diei xxix iunii MpGeGextv, 
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sedulo attendant inviolateque servent ii praesertim quicumque in clericorum 
scholis maiorum disciplinarum magisteria obtinent. lidem vero sibi persuadeant 
tum se suo officio satisfacturos itemque exspectationem Nostram expleturos 
esse, si cum Doctorem Aquinatém, scripta eius diu multumque volutando, 
_adamare coeperint, amoris hujus flagrantiam cum _alumnis disciplinae suae, 
ipsum Doctorem interpretando, communicent, idoneosque eos reddant ad simile 
studium in aliis excitandum. 

Scilicet inter amatores sancti Thomae, quales omnes decet esse Ecclesiae 
filios qui in studiis optimis versantur, honestam illam quidem cupimus iusta 
in libertate aemulationem unde studia progrediuntur, intercedere, at obtrecta- 
tionem nullam, quae nec veritati suffragatur et unice ad dissolvenda valet vincula 
caritatis. Sanctum igitur unicuique eorum esto quod in Codice iuris canonici 
praecipitur a) ut philosophiae rationalis ac theologiae « studia et alumnorum 
_« in his disciplinis institutionem professores omnino pertractent ad Angelici 
_« Doctoris rationem, doctrinam et principia, eaque sancte teneant »; atque ad 
hanc normam ita se omnes gerant ut eum ipsi suum vere possint appellare 
magistrum. At ne quid eo amplius alii ab aliis exigant, quam quod ab omnibus 
exigit omnium magistra et mater Ecclesia : neque enim in iis rebus, de quibus 
in scholis catholicis inter melioris notae auctores in contrarias partes disputari 
solet, quisquam prohibendus est eam sequi sententiam quae sibi verisimilior 
videatur. 

Itaque, quoniam universi nominis christiani refert sacra haec saecularia digne 
celebrari — siquidem in Thoma honorando maius quiddam quam Thomae ipsius 
‘“existimatio vertitur, id est Ecclesiae docentis auctoritas — placet Nobis admo- 
dum ut huiusmodi celebratio anno vertente, a die XVIII mensis iulii ad exitum 
anni proximi, toto orbe terrarum fiat, ubicumque adolescentes, clerici rite insti- 
tuuntur; videlicet non solum apud Fratres Praedicatores, cui quidem Ordini, 
ut verbis utamur Benedicti XV « laudi dandum est non tam quod Angelicum 
« Doctorem aluerit, quam quod numquam postea, ne latum quidem unguem, 
« ab eius disciplina discesserit » 2, sed etiam apud ceteras familias religioso- 
rum, atque in omnibus Clericorum Collegiis, magnis Lyceis scholisque Catho- 
licis, quibus ipse datus est Patronus Caelestis. Par erit autem hanc almam 
Urbem, in qua Magisterium Sacri Palatii aliquandiu gessit Aquinas, ad haec 
agenda solemnia principem exsistere : srnctaeque laetitiae significationibus ante 
omnia Pontificium Collegium Angelicum, ubi Thomam tamquam domí suae habi- 
tare dixeris, tum quae praeterea Romae adsunt Clericorum Athenaea ceteris 
sacrorum studiorum domiciliis praestare. 

Nos vero ad eiusdem solemnitatis vel splendorem vel fructum augendum 
haec pro Apostolica Nostra potestate tribuimus : 

1) ut in omnibus Ordinis Praedicatorum ecclesiis itemque in quavis alia 


(1) Can. 1366 S 2. 
(2) Acta Apostolicae Sedis, vol. VIII (1916), p. 397. 
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sacra aede aut sacello quod populo pateat vel patere possit, praesertim apud 
Seminaria, Collegia vel domus sacrae iuventuti educandae, supplicationes in 
triduum vel in octavum vel in novum diem habeantur, propositis iisdem ponti- 
ficalis indulgentiae muneribus, quae in usitatis sanctorum beatorumque caeli- 
tum supplicationibus lucranda proponuntur; 

2) ut in ecclesiis tum Fratrum tum Sororum ex Ordine Sancti Dominici semel 
per solemnia saecularia, quolibet ex ijs diebus, liceat omnibus rite peccata 
confessis et Eucharistico epulo refectis plenariam peccatorum veniam consequi 
toties, quoties ad altare Sancti Thomae pias preces fuderint; 

3) ut item in ecclesijs Ordinis Dominicani possint sacerdotes sodales vel 
tertiarii, anno saeculari vertente, quavis feria quarta aut primo quoque die 
per hebdomadam libero, Miíssam in honorem Sancti Thomae, ut in eius festo 
celebrare, cum Gloria tamen et Credo, vel sine iis, pro diei ritu, ef plenariam 
peccatorum remissionem lucrari; cuius indulgentiae etiam qui eidem Missae 
adfuerint, usitatis quidem condicionibus, compotes sint. 

Praeterea faciendum est, ut apud sacra Seminaria ceterasque domos clericis 
instituendis hoc toto temporis spatio aliqua celebris de philosophia aliisve 
gravioribus disciplinis disputatio in honorem Angelici Doctoris habeatur. Atque: 
ad agendum posthac ita festum diem sancti Thomae, quemadmodum patrono 
omnium scholarum catholicarum dignum est, volumus eum diem studiosis esse 
feriatum, eumque non tantum solemníi sacro, sed etiam — saltem in Semi- 
nariis et apud Religiosorum familias — eiusmodi disputatione celebrari, quam 
modo diximus. 

Ad extremum, quo nostrorum studia, Aquinate Magistro, in Dei gloriam 
Ecclesiaeque fructum cedant quotidie maiorem, his Litteris precandi formulam, 
qua ipse utebatur, adiungimus, Vosque obsecramus ut evulgandam curetis. 
Eam autem quotiescumque quis rite recitaverit, sciat, auctoritate Nostra septem 
annorum totidemque quadragenarum poenam sibi esse remissam. 

Auspicem vero divinorem munerum ac testem paternae benevolentiae Nostrae, 
Vobis, Venerabiles Fratres, et clero populoque unicuique vestrum credito aposto- 
licam benedicttonem amantissime impertimus. 

Datum Romae apud Sanctum Petrum, die XXIX mensis iunii, in festo Prin- 
cipum Apostolorum, anno MDCCCCXXIII, Pontificatus nostri secundo. 

PIUS PRE 
ORATIO 


Creator ineffabilis, qui de thesauris sapientiae tuae tres Angelorum hierarchias 
designasti, et eas super caelum empyreum miro ordine collocasti, atque universi 
partes elegantissime dístribuisti : Tu, inquam, qui verus Fons Luminis et 
Sapientiae diceris, ac supereminens Principium, infundere digneris super intel- 
lectus mei tenebras, tuae radium claritatis, duplices, in quibus natus snm, a 
me removens tenebras, peccatum scilicet, et ignorantiam. Tu, qui linguas 
infantium facis disertas, linguam meam erudias atque in labiis meis gratiam 
tuae benedictionis infundas. Da mihi intelligendi acumen, retinendi capacitatem, 


oke 


_addiscendi modum et facilitatem, interpretandi subtilitatem, loquendi gratiam 
“ Copiosam. Ingressum instruas, progressum dirigas, egressum compleas : Tu 
qui es verus Deus et homo, qui vivis et regnas in saecula saeculorum. Amen. 


Motu Proprio Pii XI. 


DE DISCIPLINAE BIBLICAE MAGISTERIIS. 


27 aprilis 1924. 


Post prooemium de studiorum biblicorum praestantia et momento, 
haec sequitur pars dispositiva : 


« 1. Gradus academici, apud Commissionem Biblicam vel Institutum Biblicum, 
facto scientiae periculo, impetrati, eadem pariant iura eosdemque canonicos 
effectus, ac gradus in sacra theologia vel in iure canonico a quibusvis Ponti- 
ficiis Athenaeis et catholicis Institutis conlati. 

IL. Beneficium, in quo canonice insit onus Sacrae Scripturae populo expla- 
nandae, ulli ne conferatur, nisi, praeter alia, sit is licentia aut laurea in re 
biblica potitus. 

Ul. Nullus item Sacrarum Litterarum disciplinae in seminariis tradendae 

doctor esto, nisi, confecto peculiari eiusdem disciplinae curriculo, gradus 
academicos apud Commissionem Biblicam vel Institutum Biblicum adeptus 
legitime sit. Volumus autem ut baccalaurei titulus iis ab Instituto Biblico tributus, 
qui ibidem primum alterumque curriculi annum — graviores nempe doctrinas 
percipiendo — peregerint, satis sit cum ad rem biblicam docendam, tum ad 
beneficium, de quo n. Il, assequendum, incolumi tamen jure eos anteferendi 
qui licentia laureave aucti sint. 

IV, Summi ordinum regularium sodalitatumque religiosarum moderatores id 
velle Nos sciant, ut quos ex alumnis suis, aut Romae aut alibi sacrarum disci- 
plinarum curriculum agentibus, ad divinarum Litterarum studio aptiores depre- 
henderint, si non omnes at saltem eorum aliqguem, post exactum theologiae 
cursum, scholas Instituti Biblici frequentare iubeant. 

V, Id ipsum catholici orbis Episcopis sanctum ac sol|emne esto, qui, praeterea, 
rem Nobis pergratam facturi sunt, si annuam pecuniam constituerint, constíi- 
tuendamve aliorum liberalitate curarint, uní vel pluribus e sua cuíiusque dioecesi 
sacerdotibus Romae alendis, ea de causa, ut Instítuti Biblicí scholas celebrent 
ibique gradus academicos adipiscantur. Quos autem Episcopi, huius rei gratia, 
in Urbem miserint, iis excipiendis hospitia profecto non deerunt. » 
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E S. Congregatione de Religiosis. 


INSTRUCTIO DE CLAUSURA MONIALIUM VOTORUM 
SOLEMNIUM. 


6 febr. 1924. 


Cum, vi decreti 23 junii 1923, moniales Belgii et Galliae possint, 
dummodo id a S. Sede obtineant, vota solemnia, servata clausurae 
papalis lege, emittere, plura monasteria ex illis regionibus alacriter 
egerunt de obtinenda praefata facultate. 

Eo tendit praesens instructio ut regulas de papali clausura moniales 
doceat. Continet porro tum regulas juris communis, jam in Codice 
praescriptas (1), tum ulteriores quasdam regulas, Codicis praescripta 
determinantes, quas « Sanctitas Sua approbavit et ab omnibus servari 
mandavit ». 

1. Circa can. 602, quo praescribitur ut in loca clausurae subjecta 
nullus sit prospectus externarum personarum, haec determinantur : 


« 1. Si quae fenestrae respiciant publicam plateam vel domos vicinas, vel 
communicationem cum extraneis permittant, ita vitris opacis vel valvulis (fori- 
culis) muniri debent, ut prospectus hinc inde impediatur. 

2. Si chorus crates habet per quas moniales altare videant, ita crates dispo- 
sitae esse debent ut fideles e loco ipsis reservato, ipsas moniales videre 
nequeant. 

3. Sedes confessionalis ita disposita sit oportet ut confessarius extra clau- 
suram, poenitentes vero intra reperiantur. 

4, Locus in quo moniales sacram communionem recipiunt, ita, sive porta 
sive sipario, occlusus esse debet, ut moniales a fidelibus videri nequeant. 

5. Apud ianuam monasterií, in sacrario et ubicumque necessarium videatur, 
rota muro inseratur, per quam res necessariae transmitti possint. Nihil obstat, 
quominus hac ín rota parvum foramen sit, per quod videri possit quaenam 
res rotae immittantur. 

6. Intra limites clausurae papalis non comprehenditur publicum templum 
cum continentí sacrario, ad quae propterea, sine Sanctae Sedis indulto, moniales 
accedere nequeunt ». 


II, Circa can. 601 statuentem posse moniales, in casu tantum gra- 
vissimi periculi, e monasterio post professionem exire, determinatur : 


« 1. Talia pericula erunt : incendium, inundatio, ruina fabricae, terrores 


(1) Juris communis regulae compendiose expositae sunt in Coll. Gand., IX, 1922, 
p. 183 ss. De monialium indole et conditione, cf. ibid., p. 185. Decretum 23 junii 1923 
habetur ibid., X, p. 145. 
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belli, invasio militum et cetera huiusmodi. Eadem provenire possunt etiam ex 
parte cuiusdam monialis, exempli gratia, dementia periculosa affectae aut morbo 
epidemico laborantis, quo in casu huiusmodi monialis e clausura recedere 


„debet, ut incolumitati religiosae communitatis consulatur. Si tamen tempus 


hef 


permittat, Ordinarius loci, a monialibus rogatus, periculum et causam suffi- 


cientem egrediendi e clausura scripto recognoscere debet. 


2. Sine licentia Sanctae Sedis ergo non potest monialis ab uno monasterio 
ad aliud, etiam eiusdem Ordinis, nec ad breve tempus, transferri nec exire 


causa novae fundationis faciendae; nec ut exerceat munus abbatissae seu anti- 


stitae aut magistrae novitiarum; nec ad curandam valetudinem; nec ad invigi- 
landum aedificationi novi monasterii. Quae tamen licentiae a Sacra Congrega- 
tione, iustis’ de causis et debitis praescriptis conditionibus, concedi solent >. 


III. Circa administrationem sacramenti poenitentiae et s. commu- 


nionis aegrotantibus : 


« 1. Ad excipiendas confessiones aegrotantium ingredi clausuram potest, 
quoties requiratur, non solum confessarius ordinarius, sed etiam extraordinarius 
vel adiunctus aut confessarius quilibet a graviter aegrotante accersitus, de quo 
in can. 523 fit sermo. 

2. Debitae cautelae adhibendae pro communione administranda in decreto 
Sacrae Congregationis de Religiosis diei 12° septembris 1912 exhibentur : 
« Oportet ut quatuor religiosae maturae aetatis, si fieri possit, ab ingressu 
« in clausuram usque ad egressum sacerdotem comitentur, qui sacram pyxi- 


« dem, aliquas consecratas particulas continentem, deferre, sacram commu- 


« nionem administrare, reverti ad ecclesiam, eamdemque sacram pyxidem repo- 
« nere debet, servatis rubricis a Rituali Romano pro Communione infirmorum 
« statutis ». f 

3. Pro confessione excipienda sequentes cautelae praescribuntur : duae moniales 
confessarium ad cellam infirmae comitentur ibique ante ostium cellae apertum 
expectent, dum confessionem audit, ut redeuntem ad monasterii ianuam iterum 


comitari possint >. 
IV. Circa cautiones et sanctiones 


« 1. Claves clausurae diu noctugue semper sint apud antistitam, quae illas 
tradet monialibus designatis, quoties opus fuerit. 

2. Quod si antistita vel quaelibet alia, personam quamcumgque. sine legitima 
licentia in monasterium introduceret, vel solum admitteret, non tantum graviter 
peccaret, sed etiam ipso facto excommunicationem Sedi Apostolicae simpliciter 
reservatam incurreret (can. 2342, 1°). 

3. Adspirantes ad habitum religiosum clausuram ingrediuntur de licentia 
Ordinarii. Puellas tamen educationis causa vel alia etiam pia causa in monaste- 
rium admittere, absque Sanctae Sedis licentia, non licet. 

4. In collocutorio, quo moniales, intra limites a constitutionibus uniuscuius- 
que religionis praescriptos, externas personas recipere possunt, duae debent 
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esse crates, inter se spatio circiter viginti centimetrorum distantes atque muro 
infixae, ita ut aperiri nequeant. Si constitutiones id permittant, in collocutorio 
etiam rota esse potest. Quo vero ad cetera omnia quae collocutorium respi- 
ciunt, praecipue circa continuam vigilantiam de iis quae ibi fiunt aut dicuntur, 
constitutiones uniuscuiusque monasterii exacte observentur ». 


E S. Congregatione Rituum. 
LL 


SOGCIEFATIS IESU SEU DUBIA. 
(7 Februarii 1924). 


R. P. Procurator generalis Societatis Iesu sequentia dubia pro opportuna 
declaratione S. Rituum Congregationí humillime subiecit, nimirum : 

1. Quaestioni propositae ab Archiepiscopo Aquensi : « Num permitti possit 
« consuetudo vigens in illa archidioecesi imponendi fidelibus, prima dominica 
« Quadragesimae, cineres praecedenti Feria IV Cinerum benedictos >, Sacra 
« Rituum Congregatio respondendum censuit ad mentem, die 30 iunii 1922. Et 
mens est ; « Affirmative in casu; dummodo Feria IV Cinerum ritus benedic- 
tionis et impositionis cinerum expletus fuerit, iuxta Missale Romanum », 

Quaeritur : « Num eadem permissio valeat etiam pro Oratoriis Piarum Unio- 
« num seu Congregationum, vel sacellis ruralibus, aliisque ubi peragantur 
« exercitia pro opificibus, ut iidem omnes facilius cineres recipiant et non 
« careant hoc tam perutili sacramentali? », 

Respondit S. Rit. Congregatio: Aflirmative, juxta prudens Ordinarii judicium 
in singulis casibus, servato tenore decreti diei 30 junii 1922 (1). 


II. 
BERGOMEN. 


DE MODO SS. SACRAMENTUM IN SOLEMNIORIBUS PROCESSIONIBUS 
DEFERENDI. 


(22 Februarii 1924). 


An liceat vel expediat in solemnioribus processionibus, quibus defertur 
SS. Eucharistiae Sacramentum, praecipue cum finis imponitur eucharisticis con- 
ventibus, deferre SS. Sacramentum super currum-triumphalem, baldachino 
coopertum, magnificeque exornatum, equis tractum, super quem ascendit etiam 
sacerdos qui processioni praeest, quique ostensorium gerit genuflexus”? 

Respondit S. Rituum Congr.: Negative et ad mentem. Mens est: Praecla- 
rum exstat exemplum congressus eucharistici internationalis Romae habiti 


(1) Cfr. Collat. Gandav. T. IX, an. 1922, p. 228. 
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a. 1922, in quo nullus currus adhibitus fuit pro deferendo SS. Eucharistiae, 
Sacramento ín solemni processione; idque omnino factum est juxta dispositiones 
Caeremonialis Episcoporum, lib. II, c. 33, de processione 8S. Sacramenti in 
Festo Corporis Christi, et decretorum. 


E S. Poenitentiaria Apostolica. 
(SECTIO DE INDULGENTIIS). 


S. Poenitentiaria, per rescriptum 21 febr. 1923, omnibus christifidelibus 
orationem infra positam devote recitantibus benigne concessit indulgentiam 
plenariam, semel in die, suetis sub conditionibus (3). 


PRIEÈRE. 


O Christ Jésus, je vous reconnais pour roi universel. Tout ce qui a été 
fait, a été.créé par vous. Exercez sur moi tous vos droits. 

Je renouvelle mes promesses du baptême en renongant à Satan, à ses 
pompes et à ses ceuvres; et je promets de vivre en bon chrétien. Et tout 
particulièrement je m’engage à faire triompher selon mes moyens les droits 
de Dieu et de votre Eglise. 

Divin Coeur de Jésus, je vous offre mes pauvres actions pour obtenir que 
tous les cceurs reconnaissent votre Royauté Sacrée et que ainsi, le règne de 
votre paix s’'établisse dans l’univers entier. Ainsi soit-il (2). 


Décisions administratives 
RELATIVES A LA LOI DU 2% JUIN 1991, 


1. Concernant l'art. 53. Cet article exonère des droits proportion- 
nels d'enregistrement et de transcription le transfert des biens corpo- 
rels, meubles et immeubles, affectés aux services d'a. s. b. l. ou d'é. u. p. 
à la date où la personnalité civile leur est acquise; pour qus cette 
exonération soit acquise, il faut que le transfert ait lieu en déans les 


(1) Ex tabulariis S. Poenitentiariae, Cfr. Periodica de re canonica et morali…… 
Bels ps 160: 

2) GEBED. 

Christus Jezus, ik erken u tot Koning van het heelal. Alles wat geworden is, werd 
door u geschapen. Oefen over mij al uw rechten uit. 

Ik hernieuw de beloften van mijn doopsel, en verzaak opnieuw aan Satan, aan 
zijn ijdelheden, en aan zijne werken; en ik beloof te leven als een goede christene. 
Aan de eerste plaats, verbind ik er mij toe naar vermogen mede te werken om de 
rechten van God en van Uwe Kerk te laten zegepralen. 

Goddelijk Hart van Jezus, ik draag u mijn zoo geringwaardige werken op, opdat 
alle harten uw Heilig Koningschap mogen erkennen en uwe vrede over gansch de 
aarde moge heerschen, Amen, 


— 108 — 


deux années de la dite date (1). Au sujet de l'application de cette 
exemption, l'administration de l'enregistrement a pris les décisions 
suivantes. 


1. Décision du 7 février 1923. « La circonstance qu’avant de se placer sous 
le régime de la loi du 27 juin 1921, une a. s. b. 1. s’était constitue sous 
la forme d'une union professionnelle, ne fait pas obstacle à l'application de 
Particle 53 de cette loi ». 

2. Décision du 9 février 1923. « L'immunité accordée par l'article 53 de la 
loi du 27 juin 1921 … n'est pas exclusive de la perception du droit de recon- 
naissance de dette, lorsque le transfert s'accompagne d'une délégation par leffet 
de laquelle l’association ou établissement est tenu d’acquitter, à la décharge 
des auteurs du transfert, des créances dues à des tiers déterminés, sans titre 
enregistré » (2). 


IL. Concernant l’art. 47. Aux termes de l'art. 47, les a. s. b. 1. 
doivent déposer annuellement une déclaration faisant connaître la valeur 
des biens qu'elles possèdent; cette déclaration doit être accompagnée 
d'une copie certifiée conforme des polices d'assurances contre l'incendie 
ou contre le vol concernant les biens meubles corporels (3). 


1. Une circulaire du ministre des finances, en date du 5 juillet 1923, décide : 

« Si on considère qu'en règle générale, les polices d'assurances ne sont 
modifiées qu’à intervalles assez éloignés, il apparait comme excessif d'exiger 
la stricte observation de cette obligation…… J’autorise les déclarants à se référer 
aux polices d'assurance et aux avenants précédemment produits, à la condition 
que la production ne remonte pas à plus de neuf années et que la déclaration 
porte la mention expresse que le contrat d'assurance n’a subi aucun change- 
ment depuis le jour où la copie des documents précités a été-certifiée conforme 
par l'assureur. Il va de soi que si le receveur avait des raisons de suspecter 
la sincérité de cette affirmation, il serait en droit d’exiger que les déclarants 
se conforment, dans le délai qu’il leur impartirait, aux prescriptions de 
lYarticle 47 » 4). 

2. Décision du 22 novembre 1923. « Les associations s. b. 1. qui ne possè- 
dent aucun bien imposable et partant ne sont pas passibles de la taxe annuelle……, 
ne sont pas tenues de déposer une déclaration négative » 5). 


(1) Cfr. Coll. Gand., IX, 1922, p. 50. 

(2) Recueil général des décisions administratives et judiciaires, en matière de droits 
d'enregistrement, de timbre etc. T. 72, p. 86-38. 

(3) Coll. Gand., IX, 1922. p. 49 et 144. 

(4) Recueil cité, t. 72, p. 211. 

(5) Ibid, p- 943. 
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NOTAE BIBLIOGRAPHICAE, 


Dd 


Ve cr S. J. De Verlossingsidee bij Athanasius den Groote. 


Proeve eener wijsgeerig-theologische Synthese. Turnhout, Brepols, z. j. 
In-8, 232 bl. 


Het Christendom is een verlossende godsdienst: het dogma der H. Drie- 
Eenheid op zijde gelaten, heeft het vraagstuk, hoe het kwaad in de wereld 
is gekomen en hoe de mensch van het kwaad kan verlost worden en 
met God vereenigd, misschien in grootere maat dan welk ander ook, althans 
sedert de IV° eeuw, de belangstelling der theologanten gaande gemaakt 
en hun scherpzinnigheid op de proef gesteld. 

leder. christen weet dat de Verlossing ons werd aangebracht door het 
menschgeworden Woord Gods. Weinigen echter weten juist te bepalen 
in welke betrekking de Verlossing staat tot het feit zelf der Mensch wor- 
ding en tot den kruisdood van Christus, al is dit punt van het hoogste 
belang, als het er op aankomt inhoud en vorm van de heilseconomie 
begrippelijk voor te stellen. Aangaande dit punt nu, heeft S. Athanasius 
een leerstelsel voorgedragen, dat door de theologanten, over ’t algemeen, 
niet naar behooren ingestudeerd of ten minste niet naar waarde geschat 
wordt. P. Cremers heeft deswege den last op zich genomen de grond- 
gedachten van den Alexandrijnschen Kerkleeraar, over het Verlossings- 
werk, te achterhalen, aan te teekenen en tot een vaste synthese samen 
te binden. 

Het hoofdbesluit van zijn studie komt hierop neer : Door de Mensch- 
wording werd de Logos vereenigd met de menschheid; door het feit zelf, 
_ dat deze vereeniging tot stand komt, wordt de ménschelijke natuur -deel- 
achtig aan de goddelijke; op grond van ditzelfde feit, vermag. Christus 
alle menschen tegenover.de Godheid te vertegenwoordigen, en kan zijn dood 
ons allen worden aangerekend. — Wat beteekenen echter de woorden : 
« de Logos werd vereenigd met de menschelijke natuur »? moet niet ge- 
zegd : met een menschelijke natuur? 

‘Athanasius zegt bepaald : met de menschelijke natuur, en het is de 
groote verdienste van P. Cremers de draagwijdte van deze verklaring in 
een. klaar daglicht te hebben gesteld. Athanasius’ opvatting, namelijk, 
sluit aan bij de theorie van Plato, volgens dewelke de geschapen wezens 
alléen maar een afglans, of, beter gezegd, een deelname zijn van de Idee, 
die in de bovenzinnelijke wereld bestaat. Op zich beschouwd en voor 
zooveel zij in God bestaat, kan de Idee — laten we zeggen : de Idee der 
menschelijke natuur — geen beperking ondergaan. Welnu, in de Mensch- 
wording komt de menschelijke natuur, alhoewel geschapen, te bestaan 
met en. door den God-Logos; zij komt te bestaan door de onbegrensde zijns- 
akte van den Logos. — Wij allen dus, die deelnemen aan de mensche- 
lijke natuur, hebben met het menschgeworden Woord Gods, een ideëele 
eenheid ; wat zijn menschelijke natuur — de menschelijke natuur — op de 
verschillende tijdstippen heeft ontvangen of verdiend, kan ook aan ons 
ten goede komen. 

De theorie der deelneming, zooals de Schrijver laat opmerken, bl. 230, 
is allengskens in ongenade en vergetelheid gevallen; terwijl echter, in de 
Katholieke Kerk, het begrip van onze natuurgemeenschap met Christus 
steeds bewaard werd en opgevat als de grondslag van onze ianerlijke 
rechtvaardiging, werden de Protestanten er toe gebracht uitsluitend de 
juridische vertegenwoordiging van alle menschen door Christus te hul- 
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digen, en vandaar uitgaande, ook de sakramentsidee te loochenen, « die 
enkel kan gegrondvest worden door de natuurdeelneming van den christen 
met Christus ». 

P. Cremers heeft oorspronkelijk, belangwekkend en degelijk werk ge- 
leverd. CERVERGE 


TH. VAN TICHELEN. Sint Paulus. Antwerpen, Geloofsverdediging, 1923. 
In-8, 499 bl. 


Sint Paulus in zijn denken en streven doen herleven; hem in joodsche 
en heidensche middens laten optreden en met de christenen beurtelings 
als kerkvervolger en als Apostel in betrekking komen; hem aan ’t werk 
toonen, als hij aan zijn secretaris een brief dicteert of als een werkman, 
die niemand wil tot last dienen en zelf in zijn levensnooden wil voor- 
zien, uren lang zeildoeken zit te weven; naast den man die, in den derden 
hemel, de groote Geheimen had doorschouwd, de leeraar der volkeren is 
geworden en voor niemand of niets ter wereld zijn christelijk ideaal of 
zijn leer in ’t minste zou hebben prijsgegeven, den christen laten te 
voorschijn komen, voor wien de Religie niets anders is als God en den 
evenmensch ten dienste staan, alles voor allen zijn, om alle zielen te 
winnen, en die zoo uitsluitend bekommerd was om de uitbreiding van Gods’ 
Rijk, dat hij zijn eigen eeuwig geluk had willen verzaken als hij 
daardoor het joodsche volk tot den Heer Jezus had kunnen bekeeren 
(Rom. IX, 3), — al deze en meer andere zijden en karaktertrekken van 
den genialen man, die Paulus van Tarsus heette, in ’t licht stellen, is 
een niet geringe taak. Van Tichelen echter blijkt voor deze taak opge- 
wassen : hij kent den Bijbel en het Oosten; kijkt de zaken aan, met een 
helder oog en een onbevangen gemoed; schrijft een mooie taal en bezit 
een stoere werkkracht. 

Als gij « Sint Paulus » leest, dan denkt gij dadelijk aan ’t werk van 
Papini; wat deze laatste deed voor Jezus, heeft Van Tichelen voor Paulus 
gedaan : beide schrijvers hebben aan de eerste plaats de gegevens der Schrift 
verwerkt; en waar deze gegevens ontoereikend bleken, zijn zij aan ’t gissen 
en fantaseeren gegaan, om de ontworpen levenschets uit concrete feiten 
te kunnen samenstellen. Dit literarisch genre, naar hetwelk volstrekt be- 
trouwbare en op goddelijke ingeving berustende inlichtingen door de 
inbeeldingskracht van den kunstenaar worden aangevuld, zal aan som- 
mige theologanten als onbehaaglijk en ongepast voorkomen, en feitelijk 
zijn de lezers er minder aan gewend. Aan den anderen kant moet gezegd 
dat Van Tichelen in de ter aanvulling uitgedachte daden en woorden, 
nimmer « de wet der waarschijnlijkheid » uit het oog heeft verloren, 
dat hij, over ’t algemeen, de ware toedracht der zaken, zooveel mogelijk, 
heeft weten te achterhalen en ook aan de critici veel nuttige wenken heeft 
gegeven. 

De volledige vertaling van S. Paulus’ brieven, bewerkt naar den griek- 
schen tekst van Nestle, werd in de verhandeling op de gepaste plaatsen . 
ingelascht; zij is, in alle opzichten, best gelukt, en verhoogt nog merke- 
lijk de waarde van dit boek. ES WelSs 


E. PorPPE. La méthode eucharistigue. Secrétariat de la C. E. Abbaye 
d'Averbode. in-80 125 p. 


« Cet opuscule est l'exposé concis de la méthode à adopter par les 
parents, les Éducateurs, le clergé dans la formation chrétienne de l'en» 
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_fance et de la jeunesse. L’auteur y montre avec une sollicitude sagace et 
zélée comment les bienfaisantes influences de la Sainte Eucharistie peuvent 
et doivent pénétrer toute la vie de l'enfant et comment dans le détail, 
par son enseignement direct, par son enseignement occasionnel, dans ses 
rapports individuels avec ses élèves, avec leurs parents l'instituteur peut 
tirer parti des ressources surnaturelles pour attacher les âmes à l'Eglise, 
au Christ, au but final de toute vie, de tout enseignement qui est de 
rendre le chrétien conforme à son divin modèle, notre Seigneur Jésus- 
Christ, pour la plus grande gloire dela Très Sainte Trinité... Ces quelques 
pages sont riches de substance chrétienne, pénétrées de charité sacerdo- 
tale, adaptées à l'oeuvre de éducation chrétienne ». (Extrait de la Préface 
de Son Eminence le Cardinal Mercier). 

Nous nous en voudrions d’ajouter quelque chose à cet éloge autorisé, 
mais il nous sera permis de le déposer avec notre admiration et nos regrets 
sur la tombe à peine fermée du saint prêtre qui, à l'âge de trente-quatre 
ans,a pu enseigner de si maitresse facon la méthode d'une oeuvre magni- 
fique pour l’avoir pratiquée, organisée, propagée avec une âme d’apôtre. 


OMI 


J. MOTHON, O. P. Znstitutions canoniques. T. 1. Des personnes; 
T. IL. Des sacrements, du culte divin, des délits et des peines; 


T. III. Formulaire des autres ecclésiastiqgues. — 3 vol. gr. in-12 
(950; 858 et 800 p.). Paris, Desclée, De Brouwer, 1922-1924. Pr.: 20 fr. 


chaque volume. 


Cet ouvrage est une traduction et une adaptation du Code de droit cano- 
‘nique, â l'usage des prêtres et des fidèles de langue francaise. Aux canons 
proprement dits est ajoutée, dans une large mesure, l’indication des règles 
liturgiques ainsi que celle des príncipes de théologie morale. Il est tenu 
compte des décisions récentes du Saint-Siège. Beaucoup de coutumes parti- 
culières, non contraires au Code ou dûment tolérées, sont indiquées en note. 

Le but de l'auteur a été de faire un ouvrage de vulgarisation plutôt 
qu’une ceuvre scientifique. A ce titre l'ouvrage rendra de grands services. 
« Les canons du nouveau code, observe l'auteur, ont été rédigés dans une 
langue savante, strictement juridique, avec des expressions techniques 
que les canonistes de profession sont seuls à comprendre ». Aussi la tâche 
du traducteur n’était-elle pas aisée. Disons qu'en général le P. M. y a parfaite- 
ment réussi. Des imperfections, voire des inexactitudes pouvaient facilement 
se glisser dans un pareil travail. On en a déjà relevé quelques-unes. (Cf. 
Nouv. Revue Théologique, L. p. 220; Revue éccl. de Liège, XV, p. 390). 

Les corrections suggérées serviront à perfectionner une seconde édition. 
Nous nous permettrons de relever une petite erreur, à aante Zom: est 
dit que, durant lexposition du S. Sacrement, « doivent rester allumés 
vingt cierges en cire». Ce nombre n’est strictement obligatoire qu'à Rome. 
(Instructio Clementina, S 6, n. 6). Différents décrets de la S. Congrégation 
des Rites autorisent un chiffre inférieur : douze cierges, d'après le décret 
du 8 févr. 1879 (Decreta authentica, n. 3480); même six, dans certains cas, 
au jugement de l’Ordinaire (n. 1698 et n. 4257, ad IVum), 

Les 155 modèles de formules, contenus dans le t. III, seront fort utiles 
aux curies épiscopales et aux curés. 

BRCHB 
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M. DE MEULEMEESTER, C. SS. R. Een oud Vlaamsch genadeoord 


O. L. V. van Hunneghem. 1 bd. in-12 (94 bl). Brussel, Cools, 1924. 


Dit werk is een kort, maar boeiend verhaal der meest wetenswaardige 


feiten uit de geschiedenis van Hunnegem. 


Het kerkje van Hunnegem is een der oudste heiligdommen. van Maria 
in Vlaanderen. Reeds bij ’t begin der achtste eeuw rees daar eene bidplaats. 


In 1081 werd ze, door den bisschop van Kamerijk, aan de Benedictijner- 


monniken van St-Adriaan, te Geeraardsbergen, geschonken. Later, in 1624, 


werd ze, door den toenmaligen abt, Dom Gaspar Vincq, aan de gerefor- 
meerde Benedictinessen der Congregatie La Paix Notre-Dame toevertrouwd. 
’tIs ter gelegenheid der driehonderste verjaring dezer gebeurtenis, dat deze 


maande 


studie in ’t licht gegeven wordt. Wij hoeven niet te zeggen dat ze grondig 
en degelijk gemaakt is. Schrijver is immers reeds gunstig gekend door 


zijn werk in 1913 uitgegeven : Etude documentaire sur le monastère de 


Hunneghem. Hij wijdt eene bijzondere aandacht aan het vermaard beeld 


van O. L. Vrouw dat sedert eeuwen in ’t klooster vereerd is. Hij beschrijft 


het met oudheidskundige kennis en haalt uit eene oude kronijk, te Hunnegem 
bewaard, stichtende verhalen van buitengewone gunsten door María aan 
hare vrome dochters gegeven. De diepe godsdienstzin onzer voorvaderen, 
de vurige godsvrucht der religieuzen, de moederlijke goedheid der H. Maagd 


stralen in die bladzijden uit. Deze zullen het gezegend genadeoord beter _ 


doen kennen en er nieuwe vereerders aanbrengen. PACE: 


J. SALSMANS, S. J. Van den Dood tot het Leven. Verrijzenis eener 
anarchisten ziel. Voorrede door Z. E. Kardinaal Mercier. Vertaald 
uit het fransch door G. JANSSENS, S. J. Antwerpen, « Veritas » 1923. 
128 blze Pr. saber: 


Zooals de ondertitel het aanwijst, beschrijft dit boek de bekeering van 
een jongen anarchist die, ondanks zijn christelijke opvoeding, zich door 
de communistische leer liet misleiden, tegen de bestaande orde opstond 
en tot 15 jaar dwangarbeid veroordeeld werd. Opgesloten in de celgevan- 
genis te Leuven, verslindt de jeugdige misdadiger een menigte van 
boeken, praat gaarne met den aalmoezenier of met den bestuurder, luistert 
naar de liturgische gezangen en gebeden, doch stelt zich schrap tegen 
alle geloofsbelijdenis. — Langzamerhand begint hij te twijfelen, en schetst 
in vlammende woorden het intieme drama dat zich afspeelt in zijn ver- 
dwaalde, maar rechtschapen gebleven ziel. Eindelijk zegeviert de genade; 
de anarchist valt aan de voeten van een priester en keert tot het geloof 
en de onschuld van zijn kinderjaren weer. Nu tintelen en jubelen zijn 
brieven en dagboek van vreugde en geluk. Nu wil hij zich verdienstelijk 


maken voor God en zal, na zijn straf te hebben uitgeboet, zich gaan toe- | 
wijden aan de bekeering der Afrikaansche negers. Intusschen echter over- «| 


valt hem een doodelijke ziekte en hij sterft als een heilige. 

Bij het lezen van deze echte levensgeschiedenis, grootendeels geput uit 
het dagboek van den gevangene zelf, zullen de priesters in hun hart 
voelen aangroeien de liefde en het medelijden die zij verschuldigd zijn 
aan hen die zich te goeder trouw door valsche vrienden en leeringen laten 
misleiden; zij zullen met meer krachtdadige belangstelling gaan arbeiden 
en bidden voor hun terugkeer tot God en zijn Kerk. Overigens de psycho- 


logie van een bekeering is een onderwerp dat de aandacht van alle ont- — 


wikkelde lezers boeít en dikwijls veel bijdraagt tot bevestiging van hun 


geloof. Wat al wankelende zielen werden in hun geloof versterkt door de — 


boeken van een Ruville, een Jörgensen, een Papini, een Van Eeden, om 


maar van de meest ophefmakende bekeeringen der laatste jaren te ge- 


wagen ? 


